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Adéquation avec les objectifs? Le systè-
me roumain d’EFP
John West, Madlen Şerban
Le présent article examine la pertinence du système rou-
main d’EFPI (enseignement et formation profession-
nels initiaux) pour le marché du travail, sa relation avec
le système éducatif national plus large et son évolu-
tion du passé vers l’avenir. 

22
Nouvelles tendances dans la formation
professionnelle initiale en Bulgarie
Penka Ganova
Le «Programme national pour le développement de l’é-
ducation scolaire et préscolaire et de la formation (2006-
2015)», adopté en 2006 en Bulgarie, prévoit une ré-
forme de la formation professionnelle initiale. L’article
présente les tenants et les aboutissants de cette réfor-
me réalisée en conformité avec les grandes orientations
stratégiques européennes.

33
Défis et perspectives du système de for-
mation professionnelle des adultes en
Bulgarie 
Elka Dimitrova
En Bulgarie, la participation de la population active à la
formation professionnelle n'est pas satisfaisante, les con-
ditions juridiques et institutionnelles sont favorables, mais
il est nécessaire de faire participer systématiquement les
salariés et les chômeurs à différents types de formation,
pour inciter les employeurs à organiser des formations
pour leur personnel, dans le but de mettre fin à la pénu-
rie de main-d'œuvre qualifiée.

49
La contribution de la politique europé-
enne de formation professionnelle aux
réformes dans les pays partenaires de
l’Union européenne
Jean-Raymond Masson
L'article fournit une analyse de la pertinence des déve-
loppements récents dans la politique de l'UE sur la for-
mation professionnelle pour les questions et les défis
relevés par les systèmes de formation professionnelle
dans les Balkans occidentaux, en Turquie et dans les
pays couverts par la politique «Europe élargie – Voisi-
nage». 

73
La formation: un moyen efficace de lut-
te contre l'exclusion du marché de
l'emploi?
Pascaline Descy, Manfred Tessaring
Cet article passe en revue les politiques actives du mar-
ché du travail (ALMP), au rang desquelles la formation
occupe une place de choix. Il tire des conclusions sur
l’efficacité de la formation en tant que mesure pour réin-
tégrer les personnes sur le marché du travail. Il formu-
le enfin des recommandations en vue, d’une part, de l’é-
laboration de programmes de formation et, d’autre part,
de leur évaluation.

95
Développement d’un instrument permettant
d’évaluer la capacité à résoudre des
problèmes – Résultats d’une étude pilote
Eveline Wuttke, Karsten D. Wolf
La promotion des capacités de résolution de problèmes
complexes est considérée comme faisant partie intégran-
te de la formation professionnelle. Cet article décrit l'é-
laboration d'une procédure en vue de mesurer la capa-
cité à résoudre les problèmes. Les résultats enregistrés,
qui devront être confirmés dans une étude de suivi, in-
diquent que le nouvel instrument est éminemment fia-
ble et solide.

116
Enseignement des valeurs et éducation
morale dans les écoles d’enseignement pro-
fessionnel
Sigrid Lüdecke-Plümer
L'éducation aux valeurs et à la morale est également
dispensée dans des établissements d'enseignement
professionnel sur la base des théories du développe-
ment moral (comme, par exemple, la théorie du dé-
veloppement moral de Lawrence Kohlberg). Il convient
cependant de prendre en considération les circonstan-
ces déterminant le développement moral à l'école, au
sein de l'entreprise et dans le cadre du foyer paren-
tal, qui sont susceptibles d'avoir un effet inhibiteur,
neutre ou propice.

130
De l’école à l’emploi – Dilemmes de la
recherche comparative sur la transition
en Europe
Beatrix Niemeyer
L’article aborde, dans l’optique de l’amélioration de la tran-
sition des jeunes en difficulté depuis l’école vers la for-
mation professionnelle, les problèmes de comparabilité
des mesures d’aide en Europe, de même que la pertinen-
ce pratique de la recherche comparative dans l’UE. Par ré-
férence à la recherche sur les régimes publics de protec-
tion sociale et sur la jeunesse, il dresse un modèle des fac-
teurs qui déterminent l’aménagement de la transition.

153
Le rôle des politiques publiques de for-
mation des salariés en Italie 
Giuseppe Croce, Andrea Montanino
Les politiques en faveur de la formation des salariés
en Italie sont en train de changer de manière radica-
le, grâce au pouvoir donné aux partenaires sociaux de
gérer directement les ressources publiques disponibles.
L'article analyse le modèle italien actuellement en vi-
gueur, en envisageant certaines modifications des ins-
truments existants afin d'améliorer leurs synergies et,
partant, leur efficacité.

168
Stratégies nationales actuelles dans le do-
maine de l’enseignement et de la forma-
tion professionnels: convergence ou di-
vergence?
Anders Nilsson
L’objectif de cet article est d’isoler certaines tendan-
ces qui se dessinent actuellement au sein des systè-
mes nationaux et d’évaluer dans quelle mesure ces ten-
dances constituent des stratégies conduisant à une con-
vergence des systèmes nationaux.
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Éditorial
Jean-Raymond Masson
Fondation européenne pour la formation
Membre du Comité de rédaction

La Bulgarie et la Roumanie sont des nôtres. Ces deux pays sont en-
trés dans l’Union européenne le premier janvier 2007.

Pour leur souhaiter la bienvenue, le Cedefop et le Comité de rédaction
de la Revue ont décidé de consacrer dans ce numéro 41 (2007/2) de la Re-
vue européenne de formation professionnelle un petit dossier sur leurs sys-
tèmes de formation professionnelle. La Revue souhaite faire le point sur
leur degré de préparation en matière d’éducation et de formation profes-
sionnelle au moment où ils nous rejoignent et mesurer les efforts qu’il y a
encore à faire, en commun, afin de parvenir ensemble à atteindre les ob-
jectifs que l’Europe s’est fixés à Lisbonne, lors du Conseil européen du prin-
temps 2000: faire de l’Union l’économie de la connaissance la plus com-
pétitive et la plus dynamique du monde d’ici à 2010.

Avec la transition démocratique engagée depuis la disparition du rideau
de fer, les systèmes de formation professionnelle de la Bulgarie et de la
Roumanie se sont considérablement transformés. À l’instar des dix pays
qui ont adhéré à l’Union européenne le premier mai 2004 (1), la Bulgarie
et la Roumanie ont entrepris des réformes d’envergure de leurs systèmes
d’éducation et de formation, et en particulier de décloisonner les filières d’en-
seignement technique et professionnel des écoles secondaires, de déve-
lopper les débouchés vers l’enseignement supérieur et les passerelles avec
les filières générales, et de rénover les curricula et le système de forma-
tion des enseignants. En même temps, des mesures ont été prises afin de
mieux former les adultes et en particulier les chômeurs, durement touchés
par les restructurations industrielles. On a aussi entrepris d’associer les par-
tenaires sociaux à l’élaboration et la mise en œuvre de ces réformes. En-
fin, des responsabilités accrues ont été accordées aux autorités régionales
et aux établissements scolaires et de formation. Un secteur privé de for-
mation est en développement rapide, en réponse aux besoins à court ter-
me du marché du travail.

Plus récemment, la Roumanie et la Bulgarie ont été pleinement asso-
ciées aux développements des politiques européennes de l’éducation et de
la formation professionnelle, notamment dans le contexte des processus de
Bologne, de Copenhague et du programme de travail Éducation et forma-

revue européenne de form
ation professio

(1) Les réformes de la formation professionnelle de ces pays ont été abordées dans le numéro
33 septembre-décembre 2004/III de la Revue européenne de formation professionnelle, cf.:
http://www.trainingvillage.gr/etv/Information_resources/Bookshop/publication_details.asp?pub_id=
404
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tion 2010. C’est ainsi que la Roumanie en particulier est aux avant-postes
dans la mise en œuvre de l’outil Europass, d’un dispositif d’assurance qua-
lité en formation professionnelle basé sur le Cadre européen d’assurance
qualité et de l’approche sectorielle en formation professionnelle. Elle a aus-
si entrepris depuis de longues années les démarches nécessaires à l’éta-
blissement d’un cadre national de qualifications. Par ailleurs, ces pays ont
bénéficié de l’assistance européenne dans la préparation à la participation
à la politique européenne de l’emploi et à la mise en œuvre des fonds struc-
turels et en particulier du fonds social. Les objectifs de Lisbonne et les lignes
directrices pour la croissance et l’emploi adoptées en 2005 constituent l’ho-
rizon des politiques nationales pour l’emploi et la cohésion sociale. 

Mieux, l’expérience acquise par la Bulgarie et la Roumanie dans la mise
en œuvre de la politique européenne, de ses principes de fonctionnement
et de ses outils constitue une référence auprès de laquelle les pays des
Balkans occidentaux vont maintenant puiser. Il s’agit en effet pour ces der-
niers de peaufiner leur stratégie de préparation à une prochaine adhésion
à l’Union européenne et de mettre toutes les chances de leur côté dans cet
effort d’apprentissage entrepris afin d’apparaître comme des candidats cré-
dibles.

Cependant, l’examen des indicateurs européens de suivi du program-
me de travail  Éducation et formation 2010 donne des résultats contrastés.
Ces indicateurs montrent ainsi que la Bulgarie et la Roumanie sont dans
une situation critique sur certains aspects fondamentaux, notamment en
référence à la moyenne des pays européens et même par rapport aux dix
nouveaux pays membres. Beaucoup reste à faire. C’est ainsi que selon les
résultats de l’enquête PISA 2000 sur les performances des élèves de 15
ans en matière de lecture, plus de 40 % des élèves se situaient au plus bas
niveau de l’échelle, contre 20 % pour la moyenne européenne (2). Les taux
de sorties sans qualification du système scolaire restaient à plus de 20 %
en 2005 (3), à un niveau certes voisin de celui atteint en Italie et nettement
meilleur que ceux observés en Espagne, à Malte et au Portugal, mais net-
tement supérieur à la moyenne européenne qui est de 15 % environ. Il est
vrai que les taux d’achèvement des études secondaires parmi les jeunes
de 20 à 24 ans atteignaient presque la moyenne européenne de 80 % en
2005 et étaient donc là encore au-dessus de ceux de pays comme l’Italie,
l’Espagne, le Portugal et Malte et que les taux d’accès aux études supé-
rieures dans les domaines des mathématiques, des sciences et des tech-
nologies donnent des signes encourageants, avec des valeurs légèrement
supérieures à la moyenne européenne. En revanche, les taux d’accès des
adultes à la formation tout au long de la vie sont les plus bas de tous les
pays européens. 

(2) De même, les résultats de l’enquête TIMSS sur les performances des élèves du 8e niveau
en mathématiques et en sciences montraient une stagnation en Roumanie et une nette dé-
gradation en Bulgarie entre 1995 et 2003, dans le bas du tableau des pays européens concer-
nés.

(3) Marquant cependant une légère amélioration par rapport à 2000.
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Ces résultats mitigés doivent être mis en relation avec les taux d’inves-
tissement public en éducation (4), 3,5 % en Roumanie et 3,6 % en Bulga-
rie, nettement au-dessous de la moyenne européenne de 5,2 %, ainsi qu’avec
les dépenses faites pour les actions de formation des chômeurs et celles
des entreprises pour la formation continue de leurs employés (5). 

C’est dire que malgré l’importance des réformes engagées et de l’as-
sistance européenne, principalement accordée dans le contexte du program-
me Phare depuis le début des années 1990, de nombreux aspects fonda-
mentaux des systèmes d’éducation et de formation professionnelle restent
à travailler. Il s’agit de questions relatives à la gouvernance, au bon fonc-
tionnement des administrations en charge de l’éducation et de la formation,
au bon équilibre à trouver entre les pouvoirs des différents ministères ain-
si qu’entre les responsabilités étatiques et celles qui reviennent aux éche-
lons décentralisés, et surtout à l’implication réelle des partenaires sociaux
et au partage effectif des rôles avec l’État en ce qui concerne la prépara-
tion des réformes, l’analyse et la prospective du marché du travail et la ges-
tion du système. En liaison étroite avec la question de la gouvernance, il
s’agit aussi de la question des ressources et de la nécessité d’accorder plus
de ressources tant publiques que privées dans le contexte d’une recherche
active de cofinancements et d’une meilleure efficacité de la dépense pu-
blique. Il s’agit du besoin impératif d’inscrire les réformes en cours dans le
dessein et la gestion d’une véritable stratégie d’éducation et de formation
tout au long de la vie, centrée sur la demande et favorisant l’accès de tous
à la formation et au marché du travail dans la perspective de la construc-
tion d’une économie et d’une société fondées sur la connaissance. Il s’agit
enfin de la nécessité d’associer tous les acteurs concernés et en particu-
lier les enseignants et les formateurs à la préparation et la mise en œuvre
des réformes. 

Le dossier inclus dans ce numéro de la Revue européenne vise à illus-
trer cette situation. Il est composé de quatre articles.

Le premier article, proposé par John West et Madlen Şerban, Adéqua-
tion avec les objectifs? Le système roumain d’EFP, fait le point sur le sys-
tème de formation professionnelle roumain, son adaptation aux évolutions
permanentes du marché du travail et à ses besoins en matière de main-
d’œuvre qualifiée, ainsi que sur les relations entre le système de formation
professionnelle et le système éducatif général.

Deux articles nous présentent ensuite les nouvelles tendances en ma-
tière de formation professionnelle en Bulgarie. L’un résume les grands traits
de la formation professionnelle initiale bulgare et des évolutions en cours.
Il s’agit de l’article de Penka Ganova, intitulé Nouvelles tendances dans la
formation professionnelle initiale en Bulgarie. L’autre l’article, par Elka Di-
mitrova, Défis et perspectives du système de formation professionnelle des

Revue européenne de formation professionnelle
No 41 – 2007/24

(4) Mesurés en % du PIB en 2002.
(5) Voir ETF 2006, Financing vocational education and training in the New Member States and

Candidate Countries.
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adultes en Bulgarie, s’attache au profil de la formation professionnelle des
adultes dans ce pays. 

Nous présentons enfin pour clore le dossier un article d’une portée plus
générale et abordant la situation de la Formation professionnelle dans un
ensemble plus large de pays que la Bulgarie et la Roumanie, mais dont la
problématique les concerne également à part entière. Il s’agit de l’article
de Jean-Raymond Masson sur La contribution de la politique européenne
de formation professionnelle aux réformes dans les pays partenaires de
l’Union européenne. L’auteur y fait le point sur la faisabilité et l’adaptabili-
té dans les nouveaux pays membres, dans les pays candidats ou aspirant
à en obtenir le statut, notamment les pays des Balkans occidentaux, ain-
si que dans les pays auxquels s’applique le «renforcement de la politique
de voisinage», des politiques promues par l’Union européenne en matiè-
re de formation professionnelle. Il fait, sans fausse pudeur, le point sur les
difficultés rencontrées par nos partenaires, et sur celles qui les attendent
encore, dans leur volonté de s’approprier le message et les instruments de
l’Union européenne et dans les efforts très réels restant à réaliser pour in-
tégrer ces instruments dans des réalités nationales parfois très différentes
et très éloignées de celles du noyau initial de l’Union européenne.

Le Cedefop est bien évidemment partie prenante dans le soutien et le
conseil apportés à nos nouveaux partenaires en mettant à leur disposition
l’expérience et l’expertise qu’il a accumulées au cours de plus de 30 ans
de service à la cause du développement de la formation professionnelle.

Éditorial
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Adéquation avec les 
objectifs? Le système
roumain d’EFP
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RÉSUMÉ

Le système roumain d’enseignement et de formation professionnels initiaux est
examiné selon trois points de vue différents: sa pertinence pour le marché du tra-
vail, sa relation avec les autres domaines du système national d’enseignement
et son évolution du passé vers l’avenir. Même s’il existe plusieurs divergences
majeures entre le système scolaire et le marché du travail, la perspective à long
terme semble raisonnable, étant donné que l’on constate un surplus de diplô-
més hautement qualifiés qui pourront s’avérer utiles si les besoins en compé-
tences augmentent. Beaucoup d’efforts ont été déployés récemment, avec un cer-
tain succès, pour conserver une voie professionnelle progressive, même si la re-
lation entre les études professionnelles supérieures au sein et en dehors du sec-
teur universitaire n’est pas totalement claire. Le système roumain d’EFPI se fon-
de largement sur l’école, ce qui se rapproche des traditions européennes en ma-
tière d’EFP. La Roumanie participe aux initiatives communautaires lorsque ces
dernières peuvent être utilisées pour promouvoir la modernisation au niveau na-
tional.

Introduction

Nous entendons souvent que l’enseignement et la formation profession-
nels (EFP) doivent être «en adéquation avec les objectifs». Mais cette ex-
pression veut tout dire: nous devons spécifier les objectifs avec lesquels
l’EFP doit être «en adéquation». Un système d’EFP doit soutenir trois ob-
jectifs s’il veut contribuer de manière efficace à la société. Ils concernent: 

Mots clés
Upper secondary education,

post secondary education,
educational reform, 

vocational qualification,
international cooperation,

eastern Europe 

Deuxième cycle de
l’enseignement secondaire, 

enseignement postsecondaire, 
réforme de l’enseignement, 

qualification professionnelle, 
coopération internationale, 

Europe orientale
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• le marché du travail; on attend clairement que l’EFP soit lié au monde
du travail. Dans le cas contraire, il ne sera pas fructueux;

• le système éducatif plus large; l’EFPI, en particulier, est considéré par
les participants comme une composante du système éducatif initial. On
s’attend à ce qu’il «compte» dans le régime éducatif, ainsi que sur le
marché du travail;

• la position historique; à tout moment, lorsqu’un système d’EFP est en
phase d’adaptation entre le passé et de nouvelles circonstances sociales
et économiques. Une distanciation trop violente par rapport aux tradi-
tions risque de causer une méfiance entre les parties prenantes. Par
ailleurs, une non adaptation au nouveau monde débouchera sur une
désillusion.

Le présent article a pour but d’examiner le système roumain d’EFP à
partir de trois points de vue, en commençant par décrire brièvement le sys-
tème. Nous visons par là la structure d’enseignement et de qualification,
ainsi que le rôle des différents acteurs, plutôt que des sujets comme le vo-
lume de ressources, le nombre et le statut des enseignants, etc.

Nous nous concentrons aussi largement sur le système d’enseignement
et de formation professionnels initiaux (EFPI). La Roumanie a en commun
avec de nombreuses autres économies de transition une longue tradition
en matière d’EFPI, et il est intéressant d’analyser la mesure dans laquel-
le cette tradition s’est développée pour relever les défis d’un marché du tra-
vail plus fluide et d’une société démocratique dans laquelle les aspirations
des individus – étudiants et parents – se développent. 

Le système d’enseignement et de formation professionnels continus
(EFPC) est beaucoup moins développé, affichant des performances limi-
tées quant au nombre d’individus et d’entreprises participants (1) et quant
aux structures formelles qui le régissent. Même si nous faisons référen-
ce à l’EFPC – particulièrement pour ce qui est des liens entre l’EFPC et
l’EFPI –le système mérite sa propre évaluation.

Le système roumain

Depuis les réformes de 2003, le système roumain d’enseignement se-
condaire supérieur se divise en quatre filières, illustrées au tableau 1: 
• une filière académique générale dans les écoles secondaires acadé-

miques (Licee Teoretice) menant à un diplôme de fin d’études secon-
daires supérieures de type baccalauréat, obtenu après quatre ans d’en-
seignement à environ 18 ans;

(1) L’indicateur d’Eurostat sur l’apprentissage tout au long de la vie montre qu’en 2005, 1,6 %
des Roumains âgés de 25 à 64 ans avaient suivi des études ou une formation dans les quatre
semaines précédentes, par rapport à une moyenne de plus de 10 % pour l’UE. 
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• une filière technique dans des écoles secondaires technologiques (Li-
cee Tehnologice). Cette filière mène également à un baccalauréat, ain-
si que – en parallèle – à des qualifications professionnelles de niveau
3 du cadre roumain de qualifications professionnelles (décrit plus bas).
Les écoles secondaires technologiques ont beaucoup en commun avec
les écoles secondaires académiques et sont divisées en trois voies: res-
sources naturelles, services et emplois techniques. Dans chaque voie,
plusieurs qualifications professionnelles individuelles peuvent être ac-
quises. En 2005, 19 qualifications professionnelles étaient disponibles
dans les écoles secondaires technologiques. Ces qualifications touchent
de nombreux domaines (p. ex., technicien en administration publique);

• une filière menant à des professions artistiques, esthétiques ou spiri-
tuelles spécifiques (arts du spectacle, beaux-arts, architecture et
ordres religieux). Il s’agit d’une petite composante du système roumain;

• une filière plus spécifiquement professionnelle. Comme nous l’explique-
rons ultérieurement, cette «voie progressive» (ruta progresiva) a été consti-
tuée sur la base de différents éléments existants. Après les récentes ré-
formes, elle consiste en un cycle de deux ans dans des écoles des arts
et métiers (Şcoli de arte si meserii), menant à une qualification de ni-
veau 1, suivie par une «année d’achèvement» postobligatoire, menant
à une qualification de niveau 2. Ces deux niveaux d’EFPI forment la nor-
me escomptée en matière d’enseignement professionnel, qui s’étale dès
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Tableau 1. Système roumain d’enseignement secondaire
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lors sur trois ans. Les étudiants de cette filière peuvent ensuite accéder
à une qualification de niveau 3 en suivant un programme de deux ans
d’enseignement secondaire lié à leurs études professionnelles antérieures.
L’accomplissement du cycle supérieur de l’école secondaire confère au
diplômé une «double qualification»: une qualification professionnelle (ni-
veau 3) et l’accès au baccalauréat, qui compte comme une qualification
académique. Les qualifications professionnelles disponibles au niveau
2 de ce système sont plus spécifiques que celles obtenues dans la fi-
lière principale d’enseignement technologique, et consistent en 135 qua-
lifications organisées en 16 groupes professionnels. Le nombre de mé-
tiers disponibles aux niveaux 1 et 3 est plus réduit.

La première décision quant à la filière à suivre pour un élève se prend
à l’âge de 14 ans environ, après la huitième année (gymnasium). Les dé-
cisions sont régies par les performances des élèves aux tests nationaux
effectués par tous à ce moment, par des évaluations de leurs performances
au cours des études secondaires inférieures et par les préférences de l’élè-
ve et de ses parents. Les écoles et départements prisés sélectionnent les
élèves en fonction de leurs performances en matière d’apprentissage.
D’autres décisions sont prises par les élèves après les deux premières an-
nées d’école (que ce soit une école des arts et métiers, ou une école se-
condaire de cycle inférieur). Ceux qui choisissent la voie progressive de qua-
lification peuvent encore se décider à la fin de leur «année d’achèvement». 

Le baccalauréat exige une combinaison donnée de sujets, ainsi que des
examens centralisés. Pour les élèves d’écoles secondaires technologiques,
cette combinaison reflète dans une certaine mesure leur spécialisation pro-
fessionnelle, mais elle inclut également des sujets scientifiques pertinents
et (pour tous les élèves) le roumain et une langue étrangère moderne.

Les titulaires du baccalauréat peuvent s’inscrire à l’université. La Rou-
manie dispose d’un secteur universitaire important qui s’est rapidement dé-
veloppé ces dernières années (hausse de plus de 70 % entre 1997-1998
et 2003-2004) et comprend des instituts polytechniques et académiques.
Plusieurs universités roumaines sont privées et la totalité des droits d’ins-
cription sont à la charge de leurs étudiants.

En dehors du secteur universitaire, la Roumanie dispose de plusieurs
instituts d’enseignement postsecondaire: écoles supérieures et écoles de
contremaîtres (şcoli postliceale şi scoli de maiştri). Ces écoles sont ouvertes
aux étudiants issus de l’enseignement secondaire (théorique ou technolo-
gique) et offrent un éventail de qualifications, s’étalant sur deux ans pour
la plupart. Ce sont les étudiants ou leurs employeurs qui paient les droits
d’inscription.

La Roumanie a mis en place un cadre national de qualifications profes-
sionnelles incluant la formation initiale (EFPI) et continue (EFPC). En théo-
rie, il existe cinq niveaux, le niveau 1 étant le plus bas; ceux-ci sont pré-
sentés au tableau 2. Toutefois, pour des raisons que nous étudierons ul-
térieurement, aucune qualification n’est pour le moment attribuée aux ni-
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veaux 4 et 5 (fonctions techniques supérieures, de gestion et de grade su-
périeur). Les qualifications professionnelles, qu’elles soient acquises par
l’EFPI ou l’EFPC, sont formellement approuvées par le Conseil national de
la formation professionnelle pour adultes (CNFPA), qui est également l’au-
torité nationale des qualifications. Le processus de validation des qualifi-
cations professionnelles se formalise davantage dans les comités secto-
riels, constitués des partenaires sociaux concernés et établis par le CNF-
PA. Quelque 23 qualifications sont envisagées, dont 22 sont opérationnelles.
Les programmes d’études, à l’inverse des normes de formation des qua-
lifications EFPI, sont approuvés par le ministère de l’éducation; le minis-
tère ne joue aucun rôle concernant les qualifications EFPC, même si des
écoles peuvent y prendre part en tant que prestataires de formation pour
adultes, et sont encouragées à le faire.

Les programmes professionnels sont organisés en unités. Dans le sys-
tème secondaire, un nombre de crédits standard est appliqué à chaque uni-
té, en fonction de son poids, avec un nombre de crédits fixé pour chaque
niveau de qualification professionnelle, en fonction du nombre d’années
d’études nécessaire pour chaque niveau (par exemple, les crédits adéquats
pour les deux ans d’études à temps plein du niveau 1 de qualifications dans
les écoles des arts et métiers). Le nombre de crédits est le même pour chaque
qualification à un niveau donné. Dans le système scolaire, des compétences
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Tableau 2. Niveaux de qualifications professionnelles roumaines 

Niveau un: ouvrier – associé aux compétences professionnelles, connaissance
appliquée d’une activité professionnelle de divers groupes professionnels, ca-
ractérisée par des tâches de routine et prévisibles.

Niveau deux: ouvrier qualifié– associé aux compétences professionnelles, connais-
sance appliquée d’une certaine activité, avec des tâches non routinières, des
responsabilités et du travail d’équipe.

Niveau trois: technicien/contremaître – associé aux compétences professionnelles,
connaissance appliquée d’un vaste domaine d’activité professionnelle, avec
des tâches diverses et complexes, sans routine. Les tâches impliquent une
prise de décision, des responsabilités et, parfois, un travail d’équipe avec des
responsabilités de coordination.

Niveau quatre: associé aux compétences professionnelles, connaissance appli-
quée dans un vaste domaine d’activité professionnelle, avec des tâches di-
verses et complexes, caractérisées par un niveau élevé de responsabilités per-
sonnelles, d’activités de coordination, d’allocation de ressources et de per-
formances.

Niveau cinq: associé aux compétences professionnelles, connaissance appliquée
dans des contextes particulièrement divers, complexes et imprévisibles. Dé-
cisions indépendantes et niveau élevé de responsabilité, dont la gestion du
personnel, l’allocation de ressources, l’analyse, le diagnostic, la conception,
la programmation, l’exécution et le contrôle.
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clés sont présentes dans chaque qualification – notamment l’étude d’une
langue étrangère, la résolution de problèmes, l’assurance de la qualité, la
santé et la sécurité. L’équilibre entre ces compétences varie dans une cer-
taine mesure entre les programmes, même si elles sont obligatoirement pré-
sentes. 

La conception des qualifications dans l’enseignement secondaire est du
ressort d’équipes coordonnées de manière centralisée par le Centre natio-
nal pour le développement de l’enseignement et de la formation techniques
et professionnels (CNDEFTP). Les unités de normes de formation sont dé-
veloppées et traduites en programmes d’apprentissage. Elles sont égale-
ment modulaires; les compétences clés sont soit présentées comme des su-
jets indépendants (par exemple, les langues modernes ou les technologies
de l’information), soit intégrées dans d’autres sujets à des fins d’apprentis-
sage. Les écoles doivent suivre les normes de formation et les programmes
d’apprentissage, même si une certaine marge est tolérée pour des pro-
grammes de cours développés localement. Les prestataires de formation
pour adultes, les écoles d’EFPI et leurs entreprises partenaires, ou les co-
mités locaux de partenariat social en EFPI, peuvent proposer leurs propres
normes de formation aux comités sectoriels pour validation. Les prestataires
de formation pour adultes jouissent d’un pouvoir discrétionnaire considérable
sur les programmes d’apprentissage permettant d’arriver à ces normes. Dans
plusieurs cas, on s’est efforcé de développer des normes professionnelles,
même si certaines datent un peu. Il n’existe pas encore, en pratique, d’ana-
lyse régulière des normes professionnelles avant la présentation d’une qua-
lification. Lorsque ces normes existent, sur la base de la méthodologie, elles
doivent influencer les normes de formation et les qualifications.

Dans le système scolaire, l’évaluation est effectuée par des professeurs
pour chaque unité et complétée par un examen final pour l’attribution de
la qualification. Pour les qualifications de niveau 1, l’examen final comprend
une série de tâches pratiques, prédéfinies et diffusées par le Centre natio-
nal pour le développement de l’enseignement et de la formation techniques
et professionnels, assignées de manière aléatoire aux étudiants. Les ré-
sultats sont analysés par un jury constitué de membres extérieurs à l’éco-
le – il peut s’agir de syndicalistes, d’employeurs ou de professionnels d’une
autre école. Pour les qualifications de niveau 2, le test final de certification
inclut une présentation orale d’un projet, suivie d’une démonstration pra-
tique. Le projet doit être développé par l’étudiant au cours de l’année et les
professeurs supervisent et encadrent le processus. Pour les qualifications
de niveau 3, l’évaluation et la certification finale sont similaires à celles du
niveau 2, la seule différence ayant trait à la complexité du projet. En plus
du test de niveau 3, les diplômés de l’enseignement secondaire supérieur
peuvent participer au baccalauréat, qui a un but académique. Les candi-
dats qui réussissent le baccalauréat, qu’ils aient ou non une qualification
professionnelle, peuvent entrer à l’université.

La programmation de l’EFPI est essentiellement un processus «ascen-
dant». Les écoles proposent chaque année le nombre de places disponibles
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dans les différentes sections professionnelles qu’elles offrent. Ce nombre
est analysé et approuvé par des inspecteurs scolaires au sein de chaque
inspectorat cantonal sur la base du montant total des fonds approuvés au
niveau central. Ces dernières années, des initiatives ont été entreprises au
moyen de plans d’action régionaux et locaux (cantonaux) en matière d’édu-
cation, afin de mieux lier la prestation de programmes d’EFPI aux tendances
du développement économique. Ces initiatives visent à influencer les plans
scolaires plutôt qu’à dicter aux écoles ce qu’elles doivent faire. Les insti-
tuts postsecondaires jouissent d’une liberté considérable pour ajuster leur
nombre d’admissions en fonction de ce qu’ils estiment approprié (et en fonc-
tion de la demande des étudiants). Les formations plus formelles pour adultes
demandeurs d’emploi et au chômage sont demandées aux prestataires de
formation par l’Agence nationale pour l’emploi, en fonction des postes re-
quis par les employeurs.

Ayant esquissé la description du système, nous allons à présent exa-
miner ses trois composantes – le marché du travail, le système éducatif plus
large et son évolution d’hier à demain. 

Adéquation avec le marché du travail

Le mécontentement est important en Roumanie concernant l’adéqua-
tion entre l’EFPI et le marché du travail. Les employeurs se plaignent du
fait que les étudiants ne sont pas bien préparés aux réalités de la vie ac-
tive et que les normes inculquées par les écoles ne reflètent pas les exi-
gences du monde du travail. Toutefois, il est difficile de trouver un pays –
en particulier, disposant d’un système scolaire comme la Roumanie – pour
lequel des mécontentements de ce type ne surgissent pas. Le renforcement
de la transparence des normes de formation et l’introduction d’une valida-
tion par les comités sectoriels visent à améliorer la pertinence des qualifi-
cations. Plusieurs nouveaux comités sectoriels se sont montré enthousiastes
pour revoir les normes susceptibles de mener à des conflits en matière d’équi-
libre entre les objectifs éducatifs et de carrière à long terme des individus,
d’une part, et les besoins immédiats du marché du travail, d’autre part. Ces
débats ne sont pas toujours faciles à organiser, mais ils doivent avoir lieu.

Le chômage des jeunes est élevé en Roumanie; en 2005, les moins de
25 ans étaient trois fois plus touchés par le chômage que les adultes, par
rapport à une moyenne de 2:1 pour l’UE (Eurostat). C’est une particulari-
té de longue date et elle reflète peut-être le problème fondamental consis-
tant à aligner l’EFPI sur le marché du travail. Toutefois, certaines singula-
rités de la situation économique de la Roumanie pourraient mener à une
telle situation, indépendamment de la qualité de l’EFPI. Suite au déclin dra-
matique des grandes entreprises manufacturières, un nombre considérable
de travailleurs qualifiés âgés en Roumanie se sont tournés vers un travail
agricole familial, ou ont déménagé à l’étranger. Cette réserve de chôma-
ge «caché» sert à la fois à réduire les taux de chômage officiels chez les
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adultes (Ciobanu et Parciog, 1999) et à provoquer une concurrence âpre
chez les jeunes diplômés de l’EFPI, qui tendent à arriver en dernier lieu pour
ce qui est des emplois disponibles.

Cependant, le système scolaire pourrait en faire davantage pour expo-
ser les jeunes à des situations de travail réelles ou réalistes. Cette situa-
tion est apparue naturellement dès la période communiste, lorsque de nom-
breuses écoles professionnelles étaient liées à une entreprise locale unique.
On savait clairement où les étudiants allaient travailler et des accords étaient
conclus pour les visites et la pratique, conformément aux plans de recru-
tement de l’entreprise. Ces liens ont pour la plupart disparu. C’est pourquoi
le processus difficile d’établissement de liens avec de nouvelles entreprises
plus petites a débuté. Il s’agit d’un important axe de développement au ni-
veau local. 

Les nouveaux programmes de cours incluent une expérience profes-
sionnelle obligatoire et le rééquipement des écoles aide clairement à ren-
forcer le réalisme. Parallèlement, les employeurs doivent se rendre comp-
te qu’il est irréaliste d’attendre que les étudiants soient directement prêts
à travailler, comme par le passé, et qu’ils doivent fournir une formation en
entreprise aux nouveaux arrivants.

L’adéquation entre les programmes de cours professionnels à l’école
et les demandes qualitatives des employeurs pour les postes concernés
est traitée de quatre manières complémentaires, sur la base de l’expérien-
ce d’autres pays de l’UE:
• tout d’abord, en utilisant les informations du monde du travail pour éta-

blir les normes de formation appropriées – parfois par le biais d’une ana-
lyse «scientifique» des postes en définissant des normes profession-
nelles, parfois en impliquant directement les employeurs dans la
conception des programmes, et parfois en examinant les normes de for-
mation dans les autres pays;

• ensuite, en chargeant les représentants de référence des industries, à
savoir les comités sectoriels décrits plus hauts, de procéder à la vali-
dation formelle des normes de formation; 

• puis, en accroissant l’exposition des étudiants, dans le cadre de leurs
études, aux travaux pratiques dans des conditions réelles, par le biais
d’une expérience et de liens avec les employeurs; 

• enfin, en encourageant une certaine «adaptation» des normes et des
programmes nationaux aux conditions locales, par le biais de la struc-
ture modulaire des qualifications.

La Roumanie estime qu’aucun de ces mécanismes ne garantira, indi-
viduellement, une adéquation entre l’EFPI et les besoins du marché du tra-
vail, mais qu’ensemble, ils pourraient y parvenir. Ces mécanismes ne sont
pas encore entièrement mis en œuvre, mais la direction à suivre est clai-
rement définie et les futures initiatives en matière de développement de
l’EFPI se concentrent sur ces domaines.
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Un système d’apprentissage pourrait adoucir la transition entre l’éco-
le et le travail (OCDE, 2000). Toutefois, la Roumanie n’a pas de tradition
récente en matière d’apprentissage (2), même si une législation a été in-
troduite récemment pour fournir un cadre aux contrats d’apprentissage. Il
reste à voir si ce système sera adopté plus largement.

On peut également examiner s’il existe une adéquation entre les niveaux
et les professions étudiées par les étudiants de l’EFP et les demandes du
marché du travail. Pour ce qui est des niveaux d’enseignement, l’enquête
de 2004 sur la main-d’œuvre (Amigo, troisième trimestre) a montré qu’en-
viron la moitié des Roumains âgés de 25 à 34 ans avaient une qualifica-
tion de l’actuel niveau 3 (école secondaire) ou supérieur, tandis que le nombre
d’emplois de ce niveau d’études (personnel professionnel, de gestion, tech-
nicien ou administratif) ne concernait qu’environ la moitié des travailleurs.
À l’inverse, les personnes d’un niveau de qualification correspondant au ni-
veau 2 roumain représentaient environ un quart des individus âgés de 25
à 34 ans, alors que la proportion d’employés aux postes qualifiés concer-
nés était de plus d’un tiers. Il semble que la Roumanie produise des jeunes
surqualifiés pour les emplois disponibles actuellement. Toutefois, cette po-
sition pourrait s’avérer difficile à adopter si, comme on l’espère, les demandes
de travailleurs hautement qualifiés augmentent dans une économie crois-
sante. Actuellement, la proportion de jeunes disposant de qualifications de
niveau 1 ou inférieur – environ un quart – atteint à peine la proportion d’em-
ployés à faible niveau de qualification. Cela est inquiétant pour l’avenir au
vu de la réduction probable du nombre d’emplois peu qualifiés. L’introduc-
tion de l’«année d’achèvement», visant à encourager les étudiants de ni-
veau 1 à atteindre le niveau 2 de qualifications, est une tentative de rédui-
re le nombre de jeunes disposant du niveau le plus basique. 

Il existe indubitablement une inadéquation entre le type d’emplois pour
lesquels une formation est disponible et les demandes du marché du tra-
vail. Plus de 70 % des arrivants dans les écoles des arts et métiers en 2004
étudiaient la mécanique, la transformation ou la production, alors que moins
de 15 % avaient choisi les services. Il est peut-être compréhensible que les
écoles ne tentent pas de reproduire la proportion de la population travaillant
dans l’agriculture (36 %) étant donné qu’elle devrait décroître, mais on ne
sait pas clairement si l’accent sur les emplois manufacturiers résulte du pas-
sé ou est basé sur des estimations de la demande future. Certains croyaient
que l’adhésion à l’UE rajeunirait l’industrie manufacturière roumaine,
mais l’emploi y a décliné de plus de 50 % depuis 1990 et le secteur ne re-
présente plus qu’un emploi sur trois. La Roumanie attire des investissements,
mais il semble peu probable que ces derniers soient consacrés aux pro-
cessus du passé à forte densité de main-d’œuvre. La concurrence de l’Ex-
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(2) Il ne faut pas le confondre avec les «écoles d’apprentissage» (Şcoli de Ucenici) récemment
restructurées qui, malgré leur nom, n’avaient pas d’accord d’apprentissage avec des em-
ployeurs. Avant la période communiste, certaines régions de Roumanie avaient une tradi-
tion d’apprentissage, et il existe des preuves historiques de la présence de guildes jusqu’à
la fin du XIXe siècle. 
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trême-Orient sur les marchés des biens manufacturés limite également la
probabilité d’une forte reprise de l’emploi manufacturier. Le plan de déve-
loppement national 2007-2013 ne prévoit pas de reprise de l’emploi ma-
nufacturier suffisante pour justifier la proportion actuelle d’étudiants enta-
mant des cours professionnels dans le secteur de la manufacture.

Il reste à voir si le système de planification éducative régionale et lo-
cale introduit influencera matériellement la répartition professionnelle du sys-
tème d’EFPI. L’absence d’une demande significative de main-d’œuvre jeu-
ne dans les nouveaux emplois fait qu’il est actuellement difficile de persua-
der les écoles de procéder à la tâche douloureuse et coûteuse de rempla-
cer les cours menant aux anciens métiers. Ces dernières années, des ef-
forts ont été accomplis pour moderniser le contenu des formations, élar-
gir les qualifications et mettre à jour les équipements et matériels, mais la
répartition sectorielle des programmes n’a pas beaucoup évolué.

Adéquation avec le système éducatif

Nous avons déjà noté le développement significatif de l’enseignement
supérieur en Roumanie. L’enseignement universitaire, très prisé dans le pays,
est désormais ouvert à environ un tiers des jeunes.

Dans de nombreux pays, l’avènement d’un système universitaire de
masse a mis sous pression les filières professionnelles, qui doivent don-
ner accès à l’enseignement supérieur si elles veulent concurrencer l’en-
seignement général aux yeux des parents et des étudiants. Dans les éco-
nomies de transition en particulier, les aspirations naissantes de la popu-
lation et l’incertitude quant à la disponibilité d’emplois pour les jeunes sui-
vant une filière professionnelle, ont contribué à réduire l’attirance pour l’EFP
(Masson et Fries Guggenheim, 2004).

En Roumanie, cela ne semble pas s’être produit, du moins pas de ma-
nière importante. Les filières de l’EFP dans l’enseignement secondaire ont
plus ou moins conservé leur part de jeunes: 

Il ne fait aucun doute que de nombreuses raisons expliquent le main-
tien des filières EFPI en Roumanie. Une d’entre elles est la décision, en
1999-2000, de limiter l’accès aux écoles secondaires en fonction des per-
formances des élèves aux tests nationaux (Birzea et al., 2000, p. 29), même
si cela semble avoir eu un effet plus fort sur les écoles secondaires tech-
nologiques que sur la filière générale. La Roumanie a veillé à garantir des
voies de progression dans son système d’EFPI, et notamment à:
• garantir que les écoles secondaires technologiques donnent accès au

baccalauréat et donc à l’université;
• combiner l’enseignement polytechnique et l’université académique tra-

ditionnelle, autrefois distincts, dans un secteur d’enseignement supé-
rieur unifié (plus de la moitié de l’enseignement universitaire est consa-
cré à des sujets orientés sur l’emploi dans les matières commerciales
ou techniques);
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• unifier les anciennes écoles d’apprentissage et professionnelles (qui jouis-
saient d’un statut différent) en une filière unique des arts et métiers, en
encourageant les élèves à accomplir au moins une année supplémen-
taire après l’école obligatoire, ce qui signifie que l’enseignement pro-
fessionnel standard dure désormais trois ans;

• offrir la possibilité d’arriver à des qualifications de niveau 3 (notamment
au baccalauréat et donc l’accès à l’enseignement supérieur) par la fi-
lière des arts et métiers. En principe, tous les élèves qui entament leurs
études secondaires supérieures ont la possibilité d’arriver à l’enseigne-
ment supérieur, ce qui est un élément clé du maintien des filières pro-
fessionnelles (OCDE, 2000).

Par ces mesures, les législateurs roumains ont essayé de rendre
l’EFPI attrayant pour les étudiants ayant des aspirations. L’enseignement
dans les écoles secondaires technologiques est considéré comme un atout
particulier, car il perpétue une tradition relativement longue d’EFP menant
à l’enseignement supérieur. Les étudiants brillants réussissant le bacca-
lauréat en plus de leur qualification professionnelle de niveau 3, ils ont ac-
cès directement à l’enseignement supérieur, surtout au vu de la nature pro-
fessionnelle de la plupart des études supérieures.

La dernière innovation permettant d’arriver à des qualifications de ni-
veau 3 par l’intermédiaire d’écoles des arts et métiers doit encore prouver
sa valeur, mais si elle porte ses fruits, elle atteindra le même type d’objec-
tifs que la France, qui a étendu le baccalauréat à la filière professionnel-
le, que la Suède, grâce à ses programmes nationaux, et que l’Angleterre,
qui a introduit des diplômes spécialisés.

Bien sûr, la tentative de positionner l’EFP en tant que voie éducative
progressive pose des problèmes. Les programmes de cours doivent incor-
porer des matières générales et professionnelles et être larges. Cela pro-
voque des plaintes selon lesquelles les études ne sont pas suffisamment
spécifiques à la profession. Par ailleurs, la progression exige un équilibre

1995/1996 1997/1998 2000/2001 2002/2003

Écoles secondaires 
théoriques 27 % 28 % 34 % 34 %

Écoles secondaires 
technologiques (*)  38 % 40 % 35 % 34 %

Écoles professionnelles 
et d’apprentissage (*) 27 % 26 % 25 % 27 %

Diplômés

Source: Institut national de statistique (annuaire roumain des statistiques, 2004, tableau 15.9).
(*) Les chiffres concernant les écoles secondaires technologiques incluent les écoles secondaires professionnelles spécialisées.

Les écoles professionnelles et d’apprentissage ont désormais été regroupées en écoles des arts et métiers.
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soigneusement formulé des études, ce qui joue contre l’utilisation de la struc-
ture modulaire de l’EFPI roumain, aussi flexible puisse-t-elle être. 

On ne peut attendre de cette élaboration délibérée de programmes équi-
librés d’EFPI et de qualifications associées, qui vise à tenir compte du mar-
ché du travail et à donner accès à des possibilités éducatives supplémen-
taires, ainsi qu’à agir comme fondement pour une carrière future, qu’elle
satisfasse aux exigences de la formation pour adultes, où l’adéquation au
marché du travail est l’aspect le plus important et où l’on se préoccupe moins
des objectifs éducatifs. Il se pourrait que le système roumain prévoie que
les adultes choisissent des unités individuelles de qualifications EFPI, alors
que l’EFPI utilise assez strictement des combinaisons définies d’unités. Le
système de qualification se prêterait, en principe, à ces utilisations différentes.
Toutefois, très peu d’entreprises fournissent ou sponsorisent des formations
pour adultes. Et celles qui le font offrent des formations à relativement peu
d’employés (Behringer et al., 2005). Par conséquent, il est difficile de pré-
dire si le système sera utilisé de cette manière, ou si la formation pour adultes
(comme dans plusieurs autres pays) mènera à des qualifications différentes,
ou restera en grande partie non certifiée.

La position du postsecondaire dans la hiérarchie éducative est intéres-
sante. Dans les années 1990, il s’est rapidement développé, pour atteindre
35 000 diplômés en 1999-2000 – soit environ la moitié des diplômés du
secteur universitaire à la même époque. Étant donné qu’il est largement
financé par le privé, il semble qu’il réponde à une demande définie. Les
étudiants doivent avoir achevé leurs études secondaires supérieures, mais
pas nécessairement avoir passé le baccalauréat. Entre autres fonctions,
les écoles du postsecondaire donnent la possibilité aux diplômés d’écoles
secondaires académiques d’acquérir une qualification professionnelle.
Contrairement à de nombreux autres pays, la relation entre les qualifica-
tions postsecondaires et les universités est faible. Sans le baccalauréat,
les diplômés du postsecondaire ne peuvent entrer à l’université. Toutefois,
il semble qu’ils soient moins nombreux (moins de 23 000 diplômés en 2002-
2003). Cette filière est davantage une alternative à l’université qu’une voie
pour arriver à cette dernière et semble donc avoir souffert de l’expansion
du secteur universitaire. Les autorités roumaines ont deux choix: soit in-
corporer les écoles du postsecondaire dans un secteur d’enseignement
supérieur plus large (avec des attentes évidentes en matière d’augmen-
tation du soutien financier), soit les placer au «sommet» d’une échelle stric-
tement professionnelle. Cette dernière solution n’est pas attrayante au vu
des aspirations aux études supérieures de la part de nombreux étudiants
du professionnel. De ce fait, il y a peu d’empressement à développer des
qualifications professionnelles formelles de niveaux 4 et 5, étant donné qu’en
procédant de la sorte en dehors du secteur universitaire, cela enverrait un
signal clair que les filières d’EFP excluent l’université. Toutefois, inclure
l’enseignement universitaire dans le système de qualifications profession-
nelles soulèverait des questions gênantes quant à la validation centrale
et à l’autonomie. 
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Les propositions pour un cadre européen des certifications (CEC) per-
mettent clairement certains chevauchements entre l’enseignement profes-
sionnel postsecondaire et l’enseignement supérieur. Cela pourrait s’avé-
rer particulièrement utile en Roumanie, où les représentants de l’enseigne-
ment supérieur ont exprimé un vif intérêt pour le CEC. De manière plus gé-
nérale, vu la proportion élevée de l’enseignement universitaire roumain, pro-
fessionnel par nature, des travaux sont en cours pour savoir comment il peut
être lié au système de normes validées par l’industrie par le biais de co-
mités sectoriels. Nombre de ces derniers ont, depuis le début, inclus des
représentants des disciplines universitaires concernées, mais la relation pré-
cise entre eux et l’enseignement supérieur dans leur domaine d’intérêt doit
être étudiée et discutée.

Du passé à l’avenir

W.-D. Greinert (2004) décrit trois grands types de système d’EFP en
Europe: un «modèle de marché», selon lequel le système répond à des si-
gnaux des employeurs et des individus et fonctionne à une certaine distan-
ce du système éducatif formel; un «modèle avec réglementation par l’État»,
selon lequel l’EFP scolaire est une part intrinsèque du système éducatif,
qui dicte les destinées sur le marché du travail et un «modèle dual», se-
lon lequel l’État délègue des pouvoirs aux partenaires sociaux qui convien-
nent, en coopération avec lui, d’accords de formation et des droits qu’ils oc-
troient sur le marché du travail.

En utilisant la typologie de W.-D. Greinert, nous pouvons aisément re-
connaître les éléments d’un modèle scolaire dans le système d’EFPI de la
Roumanie. W.-D. Greinert caractérise la France comme la personnification
du modèle avec réglementation par l’État, et il existe en effet des parallèles
entre les lycées technologiques et lycées professionnels français, qui don-
nent accès au baccalauréat (3), et leurs équivalents roumains. Même s’il
est tentant, pour les personnes vivant en Roumanie et à l’étranger, d’iden-
tifier le «modèle bureaucratique avec réglementation par l’État» décrit par
W.-D. Greinert pour l’époque communiste, il est clair que les origines des
principaux piliers du système roumain remontent à beaucoup plus loin, et
pourraient même dériver des initiatives de création de l’État de la fin du XIXe

siècle, lorsque la France avait une forte influence culturelle. 
Les caractéristiques du modèle scolaire décrit par W.-D. Greinert (ibid,

p. 21-22) semblent s’avérer exactes pour les structures de l’EFPI roumain,
étant donné qu’elles datent d’avant les dernières réformes. L’accent est pla-
cé sur les programmes de cours étendus, et plus particulièrement sur «l’abs-
traction, la verbalisation et la théorisation», une hiérarchie distincte

(3) Au contraire de la France, il n’y a pas de versions formellement différentes du baccalauréat;
la Roumanie n’en reconnaît qu’un, bien que différentes combinaisons de sujets puissent être
choisies par les élèves dans différents types d’écoles.
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d’écoles (école secondaire, école professionnelle et école d’apprentissa-
ge) constituant une «échelle» de qualifications distinctes, chaque échelon
correspondant clairement à différents niveaux d’emploi sur le marché du
travail.

Les modèles de W.-D. Greinert sont clairement des «idéaux-types». La
plupart des pays incorporent des éléments d’autres systèmes et nous pou-
vons également observer ces éléments dans le contexte roumain. Nous avons
aussi noté des efforts visant à modérer l’ancien système hiérarchique en
combinant les écoles professionnelles et d’apprentissage et en mettant sur
pied une filière progressive vers l’enseignement supérieur au sein de cet-
te nouvelle voie. Les systèmes d’apprentissage sont également en cours
de développement. Ainsi, l’EFPI de Roumanie accueillera ce modèle sup-
plémentaire. En outre, ces dernières années, les préparatifs à l’adhésion
à l’Union européenne ont donné un élan fort à la réforme du système d’EFP.
Cet élan a opéré à deux niveaux interconnectés. Premièrement, dans la po-
litique générale, pour s’aligner sur les initiatives européennes en matière
d’EFP. La Roumanie s’est montrée enthousiaste pour développer et tes-
ter le cadre commun pour l’assurance de la qualité dans l’EFP et elle a sui-
vi avec intérêt l’évolution du CEC. En élaborant son cadre des certifications,
la Roumanie a délibérément incorporé des éléments communs avec l’UE
et qui semblent susceptibles de mener à la compatibilité avec le CEC, tels
qu’une série de niveaux avec des descripteurs d’objectifs, notamment les
compétences clés et une structure modulaire, qui faciliteront probablement
la participation à un système communautaire de transfert et de capitalisa-
tion de crédits (ECVET), si celui-ci venait à se développer. En raison du
nombre élevé de travailleurs immigrés, l’attrait des initiatives communau-
taires comme Europass est compréhensible.

Au niveau plus opérationnel, la Roumanie a été exposée à des influences
étrangères en matière d’EFP par sa participation à des programmes de dé-
veloppement communautaires et internationaux – les initiatives récentes
ont été décrites par M. Şerban et L. Ciolan (2005). Ces programmes, sou-
tenus par la Fondation européenne pour la formation en vue d’examiner les
pratiques dans les autres pays de l’UE, ont résulté en des cas évidents d’«em-
prunt politique» (Finegold, McFarland et Richardson, 1992). Dès lors, l’au-
torisation de qualifications a été déléguée aux comités sectoriels sur une
base de partenariat, et les décisions sur les plans éducatifs régionaux et
locaux impliquent également les partenaires sociaux, reflétant l’influence
des systèmes nord européens. Toutefois, le développement de pro-
grammes de cours modulaires et de normes professionnelles apparaît plu-
tôt comme une approche anglo-saxonne régie par le marché.

Ces influences sont indubitablement saines, car elles apportent à la Rou-
manie tout un éventail de mesures pour développer son EFP, et il fait peu
de doute que, dès lors, le système d’EFP roumain s’inscrit bien dans la tra-
dition européenne. Toutefois, leur nombre et leur variété posent une diffi-
culté pour les législateurs, étant donné qu’il n’y a pas de garantie que chaque
approche politique convienne à la Roumanie, soit viable à long terme ou,
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à cet égard, soit compatible avec les autres. Il existe donc des signes que
le système modulaire ne fonctionne pas de manière aussi flexible que dans
les systèmes régis par le marché pour lesquels il a été conçu à l’origine.
Des doutes ont été exprimés quant à l’accessibilité et la nécessité de tou-
te une série de normes professionnelles mises à jour régulièrement pour
la Roumanie. C’est pourquoi les décideurs roumains sont devenus plus sé-
lectifs et sceptiques en adoptant des recettes étrangères, et il ne fait au-
cun doute que ce processus se renforcera lorsque la Roumanie exercera
un contrôle accru sur les spécifications des projets de développement en
ayant accès aux Fonds structurels communautaires, au lieu de bénéficier
de programmes d’aide contrôlés de l’extérieur. 

Conclusion

À l’inverse d’un système d’EFPC toujours en cours de formation, le sys-
tème roumain d’EFPI semble bien établi et compris. Quant à son adéqua-
tion aux objectifs, il semble comparativement bien placé pour assurer la pro-
gression éducative, importante pour soutenir l’EFP dans une société ayant
de plus en plus d’aspirations. Il ne fait plus aucun doute qu’il faut garantir
la progression de la filière des arts et métiers (il reste à voir si un nombre
considérable d’étudiants profitera réellement des nouvelles possibilités du
niveau 3) et résoudre de manière constructive la position légèrement anor-
male des écoles postsecondaires. Comme mentionné, le système roumain
semble bien aligné sur les systèmes européens d’EFP – et dans certains
cas, comme pour l’ECVET et le cadre européen pour l’assurance de la qua-
lité – il joue un rôle important. L’alignement sur les exigences du marché
du travail est plus problématique, partiellement parce qu’il ne semble pas
encore y avoir de tendance sectorielle claire en matière de demande de tra-
vail qui précipiterait un éloignement des métiers traditionnels de la manu-
facture dans les écoles. La mesure dans laquelle cet alignement doit se réa-
liser, au travers des nouvelles structures de partenariat social national et
local ou de mécanismes régis par le marché impliquant un choix accru pour
l’étudiant, en appliquant des mesures de financement et de performances
aux écoles individuelles et aux localités, doit encore être définie. �
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RÉSUMÉ

Malgré une diminution du pourcentage de jeunes choisissant ce cursus entre 1993-
1994 (58,17 %) et 2003-2004 (55,23 %), la formation professionnelle reste en
Bulgarie une orientation choisie par une majorité de jeunes. Le «Programme na-
tional pour le développement de l’éducation scolaire et préscolaire et de la for-
mation (2006-2015)», adopté en 2006 en raison du très grand intérêt du public
pour cette question, prévoit une réforme de la formation professionnelle initia-
le. L’article présente les grands traits de cette réforme, réalisée en conformité
avec les grandes orientations stratégiques européennes. L’article présente en-
fin un certain nombre de défis à relever dans un futur très proche, tels que la mise
en réseau des écoles professionnelles, le développement d’un cadre national des
certifications basé sur le Cadre européen des certifications et le développement
de la politique d’éducation et de formation professionnelle en étroite relation avec
les politiques pour l’emploi.

Au cours des dernières années, l’enseignement professionnel a été une
priorité de la politique menée par l’État. Cela est dû principalement à la per-
ception de la nécessité publique d’une formation professionnelle pour les
jeunes, conforme aux besoins de la société moderne. Une forme répan-
due de la formation professionnelle initiale en Bulgarie est la formation re-
çue pendant l’enseignement secondaire. Cela permet aux élèves d’obte-
nir, à la fin de leur parcours scolaire, une qualification professionnelle en
plus de leur certificat d’études secondaires. En 2003, le pourcentage de ce
groupe de jeunes par rapport à la main-d’oeuvre au niveau national repré-
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sentait 39,6 %, alors que le pourcentage des élèves ayant un niveau d’études
primaire ou plus faible était de 23,92 %, celui des élèves ayant terminé le
cycle d’études secondaires était de 15,63 % et celui des élèves ayant ter-
miné le cycle d’études supérieures était de 20,83 % (1).

Le système de l’éducation nationale en Bulgarie comporte deux niveaux
d’enseignement: primaire et secondaire. Le choix du type d’établissement
d’études secondaires a toujours été au centre de l’attention des familles bul-
gares. Selon la structure actuelle du système d’éducation nationale, il est
courant que les élèves en classe de 8e ou de 9e, c’est-à-dire ayant 14 ou
15 ans (2), soient obligés de faire un choix – école secondaire ou forma-
tion professionnelle initiale dans une école professionnelle. À cet âge, l’in-
fluence des parents dans la prise des décisions est forte, et ce sont ces
derniers qui définissent habituellement le type d’établissement scolaire de
leurs enfants. C’est la raison pour laquelle, très souvent, après avoir ob-
tenu un diplôme de formation professionnelle initiale, les jeunes ne s’inves-
tissent pas dans la profession en vue de laquelle ils ont étudié et commen-
cent une nouvelle formation.

La filière d’études secondaires professionnelles en Bulgarie s’est confir-
mée au fil des années comme la tendance préférée par les jeunes. Selon
l’Institut national des statistiques (3), pendant l’année scolaire 1993/1994,
58,17 % de l’ensemble des élèves au moment des études secondaires ont
choisi la formation professionnelle, alors qu’en 2003/2004, ce chiffre était
de 55,23 %. Il est évident qu’il y a une tendance stable correspondant à
une motivation pratique lors du choix et une recherche de sécurité en ce
qui concerne les futures perspectives de réalisation sur le marché du tra-
vail. Au cours des 10 dernières années, l’intérêt pour l’enseignement pro-
fessionnel a augmenté en raison des possibilités complémentaires
d’études intensives d’une langue étrangère en parallèle avec la formation
professionnelle.

Malgré tous ces changements positifs observés au cours de ces der-
nières années, l’enseignement et, en particulier, l’enseignement profession-
nel, constitue un secteur dans lequel des changements s’opèrent constam-
ment, mais qui n’arrivent pas encore à atteindre les résultats attendus par
la société.

En raison du niveau élevé de l’intérêt public, en 2006, l’Assemblée na-
tionale de la République de Bulgarie a rédigé et adopté un Programme na-
tional pour le développement de l’enseignement scolaire, l’éducation et la
préparation préscolaires (2006-2015). Cela témoigne du consensus natio-
nal sur les sujets liés à l’enseignement. Le programme prévoit également
la mise en place d’une réforme dans le domaine de la formation  profes-
sionnelle initiale.

(1) Communiqué de l’Institut national des statistiques, 2004.
(2) En Bulgarie, la scolarité commence à l’âge de 7 ans révolus.
(3) Communiqué de l’Institut national des statistiques, 1995 et 2004.

JOURNAL_FR_41.qxd:FR 41.qxd  8/30/07  5:21 PM  Page 23



Quels seront les changements les plus 
importants?

Une nouvelle structure de l’enseignement est visée, pour laquelle on
envisage également des changements dans la formation professionnelle
initiale. Cette nouvelle structure sera introduite pour les élèves qui seront
en classe de 5e pendant l’année scolaire 2006/2007.

Les principaux changements envisagés sont les suivants:
• l’éducation primaire sera terminée après que l’élève aura achevé avec

succès la 7e classe (à l’âge de 13 ans). Pour les promotions précédentes,
les études primaires  se terminaient après l’achèvement de la 8e clas-
se (à l’âge de 14 ans);

• l’éducation secondaire sera divisée en deux étapes: la première allant
de la classe de 8e jusqu’à la classe de 10e (de 14 à 16 ans), et la se-
conde allant de la classe de 11e jusqu’à la classe de 12e (de 17 à 18
ans). Pour les promotions précédentes, la période des études secon-
daire est composée d’une seule phase de quatre ans (de la classe de
9e à la classe de 12e ).

Revue européenne de formation professionnelle
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Schéma 1: Structure du système de l’éducation en Bulgarie
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Pendant la première étape secondaire (trois années scolaires, de la clas-
se de 8e à la classe de 10e), les élèves des écoles secondaires profession-
nelles pourront étudier une profession choisie et à la fin de cette phase, en
plus d’un certificat de première étape d’études secondaires, ils obtiendront
une qualification professionnelle de premier niveau selon la filière choi-
sie (4). Ce niveau est équivalent au deuxième niveau et un peu plus, selon
les niveaux  du Cadre européen des certifications (CEC). En outre, dans la
classe de 8e de l’école secondaire professionnelle, 15 heures par semai-
ne seront destinées à l’apprentissage intensif d’une langue étrangère et les
heures restantes (32 heures de cours environ par semaine) seront destinées
aux matières générales et à la formation professionnelle. Dans les classes
supérieures de la première étape secondaire, l’on prévoit également des
heures d’apprentissage d’une langue étrangère. De cette façon, les élèves
des écoles secondaires professionnelles pourront acquérir l’une des com-
pétences en communication de base: la maîtrise d’une langue étrangère.

Le défi pour la formation professionnelle initiale de cette phase est lié
au fait que très peu d’élèves souhaitent exercer des professions au pre-
mier niveau de qualification professionnelle. Cette formation n’est pas ré-
pandue en Bulgarie, comme en témoignent les données de l’Institut natio-
nal des statistiques (5). Ainsi, pendant l’année scolaire 2001/2002, seule-
ment 732 élèves sur l’ensemble de la Bulgarie ont suivi le programme, soit
0,22 %; en 2001/2002, 921 élèves, soit 0,26 %; en 2003/2004, 798 élèves,
soit 0,21 % du nombre total des élèves de l’enseignement secondaire. Un
autre défi est constitué par la liste des métiers pour la formation profession-
nelle, en vigueur actuellement, pour les métiers auxquels on a accès avec
un premier niveau de formation professionnelle. Cette liste des métiers pour
la formation professionnelle est actuellement soumise à un remaniement
en vue d’une mise à jour et d’un élargissement.

Au début de la deuxième étape des études secondaires, les élèves ont
à nouveau le droit de choisir le type d’enseignement qu’ils suivront. Ceux
qui entreront dans les lycées professionnels pourront bénéficier d’un en-
seignement dans une profession de leur choix, de deuxième ou troisième
niveau de qualification professionnelle. Environ 20 à 22 heures de cours
hebdomadaires seront prévues pour la formation professionnelle, le reste
des heures sera destiné à la préparation aux examens de baccalauréat (10
à 12 heures de cours hebdomadaires). Cette étape de la formation dure
deux années d’études, soit de la classe de 11e à la classe de 12e. Elle dé-
butera lorsque les élèves seront âgés de 17 ans et seront en mesure de
faire leur propre choix professionnel. À des fins de comparaison, les élèves
des promotions actuelles suivent leur formation professionnelle initiale de
deuxième niveau sur quatre ans – de la classe de 9e jusqu’à la classe de
12e, alors que la formation professionnelle de troisième niveau est ache-
vée au terme de cinq ans d’études, à savoir, de la classe de 9e à la clas-

(4) Le premier niveau de qualification professionnelle est le niveau le plus bas.
(5) Communiqué de l’Institut national des statistiques, 2004.
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se de 13e. Les élèves terminent actuellement leur formation professionnel-
le vers l’âge de 18 ou de 19 ans.

Quelles sont les attentes à propos de cette 
réforme dans le domaine de la formation 
professionnelle initiale?

• Grâce à la nouvelle structure d’enseignement, la formation profession-
nelle initiale pour les professions les plus recherchées par les élèves,
c’est-à-dire celles qui proposent un deuxième et troisième niveau de qua-
lification professionnelle, commencera à partir de la classe de 11e et
sera nettement plus courte (deux ans) qu’actuellement (4-5 ans). Cela
contribuera à une amélioration de l’adaptabilité de la formation profes-
sionnelle à la dynamique du marché du travail.

• Les jeunes choisiront une profession à l’âge de 16 ans, lorsqu’ils sont
davantage en mesure d’identifier leurs désirs et lorsque leur indépen-
dance de choix est plus grande. Cela augmentera le pourcentage des
élèves qui se réaliseront dans la profession à laquelle ils ont été formés.

• De nouvelles options seront créées pour les élèves ayant terminé la clas-
se de 10e (soit à l’âge de 16 ans révolus) et qui ne souhaitent pas pour-
suivre leurs études (6). Ils pourront bénéficier d’une approche modulai-
re dans la formation professionnelle initiale, à court terme (pour les pro-
motions précédentes, de telles options n’étaient pas prévues). Les mo-
dules d’études à court terme seront réalisés dans les écoles secondaires
professionnelles, dans le cadre de programmes de 300-360 heures de
cours. L’ensemble de la formation s’étalera sur environ 3-4 mois. Ces
programmes seront axés sur la formation professionnelle initiale dans
les professions de premier niveau de qualification professionnelle. Les
élèves ayant terminé avec succès ce type de formation, auront immé-
diatement accès au marché du travail. L’élaboration des modules de pro-
grammes à court terme implique la participation active de représentants
des organisations d’employeurs. Le développement de ces pro-
grammes est en cours.
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(6) Conformément à la Constitution de la Bulgarie, la scolarisation jusqu’à l’âge de 16 ans est
obligatoire.
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Quels sont les éléments anciens de la 
formation professionnelle qui seront 
préservés?

La possibilité pour les élèves d’acquérir une qualification profession-
nelle pendant la période de leurs études secondaires sera préservée. La
tradition confirmée dans l’enseignement professionnel bulgare selon la-
quelle les élèves de classe de 8e bénéficient d’un apprentissage intensif
d’une langue étrangère, sera préservée puisqu’elle donne de très bons ré-
sultats. L’apprentissage des langues étrangères pour les besoins profes-
sionnels durant la dernière année scolaire de la formation sera également
préservé.

Une autre «bonne pratique» qui sera préservée consiste dans l’ensei-
gnement de l’esprit d’entreprise. Celle-ci a été introduite dans le système
de l’éducation professionnelle ces quelques 10 dernières années. On as-
siste à une forte augmentation du nombre des écoles secondaires profes-
sionnelles dans lesquelles, en plus de l’enseignement du programme obli-
gatoire, les élèves ont la possibilité de choisir des unités de valeur supplé-
mentaires (obligatoires ou facultatives) axées sur ce type d’enseignement.
Le développement d’une série de compétences: entraînement de la pen-
sée entreprenante, découverte et analyse des relations et des interactions
économiques, maîtrise des compétences-clés, comme, par exemple, les
facultés de travail en équipe, le travail en réseau, des compétences linguis-
tiques, ainsi que l’application de la maîtrise des langues étrangères,  per-
mettent aux élèves diplômés des écoles secondaires professionnelles d’être
mobiles et flexibles dans leurs futurs emplois et activités professionnelles
et leur fournit une base pour la formation continue. Dans plusieurs écoles
secondaires professionnelles, les élèves s’entraînent dans des «sociétés»
éducatives qui sont des modèles de vraies compagnies et entreprises. Ce
système d’enseignement aide les élèves à acquérir des compétences prin-
cipales de base nécessaires pour travailler dans un environnement de tra-
vail moderne. L’enseignement à travers des «sociétés» éducatives crée éga-
lement une nouvelle situation pour les professeurs. Ils deviennent des consul-
tants et des entraîneurs pour leurs élèves.

Y a-t-il d’autres attentes engendrées par ce
programme?

Le programme envisage la mise en œuvre d’efforts particuliers dans le
domaine de l’orientation professionnelle. Ces dernières années, le choix
du parcours scolaire, dans la majorité des cas, se fait sans une projection
à long terme et sans mise en perspective, ce qui a provoqué une augmen-
tation du nombre de personnes qualifiées sans emploi, de chômeurs qui

Nouvelles tendances dans la formation professionnelle initiale en Bulgarie
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possèdent des certificats de qualification professionnelle, mais qui n’arri-
vent pas à trouver un emploi à cause de la saturation du marché du tra-
vail. Les préférences que portent les jeunes gens à un type spécifique d’en-
seignement sont en grande partie déterminées par les sources d’informa-
tion et l’entourage, y compris la famille et les partenaires sociaux. Internet
et les médias augmentent les possibilités d’accès à l’information et, par consé-
quent, favorisent la prise de décision quant aux choix qui par la suite sau-
ront satisfaire les espérances pour une formation professionnelle de qua-
lité. Le rôle des écoles, même à ce niveau, est particulièrement important.
Elles peuvent mettre à disposition de l’information accessible, notamment
au sujet des résultats réalisés par leurs élèves, par l’intermédiaire de leurs
sites web.

Le programme national pour le développement de l’enseignement sco-
laire, l’éducation et la préparation préscolaires (2006-2015), prévoit l’inclu-
sion précoce de modules avec des conseils d’orientation dans l’étape pré-
secondaire. Ces modules seront inclus dans les enseignements «Technique
et économie domestiques» (en classe de 5e et 6e), et «Technologie» (en
classe de 7e).

En outre, d’autres possibilités d’orientation professionnelle des élèves
sont prévues grâce aux «Centres d’information et d’orientation», qui seront
créés dans le cadre du Centre pédagogique national et de ses 28 struc-
tures régionales. L’établissement et l’équipement de ces centres, ainsi que
la formation des animateurs sont en cours de réalisation.

Sans aucun doute, le portail de l’éducation nationale représente une res-
source d’information importante sur les possibilités d’enseignement et de
formation. Le but de ce portail de l’éducation (http://www.e-edu.bg/) est de
contribuer par des moyens modernes au processus de l’enseignement sco-
laire. Ce portail fournira un large éventail de possibilités à tous les partici-
pants au processus de l’enseignement: élèves, professeurs, directeurs, pa-
rents, tout en permettant un accès simultané à environ un million d’utilisa-
teurs. Les utilisateurs pourront y trouver des cours de formation électroniques,
des tests (pour les besoins de l’évaluation externe et interne), de la docu-
mentation scolaire sous forme électronique et toute autre information. Les
internautes auront accès aux sites web de toutes les écoles dans le pays,
ainsi qu’aux registres tenus par le ministère de l’éducation et des sciences.
Ils auront à leur disposition toute une gamme de liens et de systèmes de
recherche d’information. Le portail est déjà en service et l’on espère qu’il
deviendra la plate-forme d’un réseau électronique national de la connais-
sance.

Un sujet important du programme est la décentralisation de la gestion
du système de l’enseignement et de la formation professionnelle, organi-
sé sur le principe de la subsidiarité: les décisions seront prises au niveau
le plus proche de ceux qui les mettent en application et de ceux qui sont
directement concernés. L’État se réservera le droit de prendre des décisions
seulement dans les cas où il n’est pas possible, ou bien il n’est pas justi-
fié, que la décision soit prise à un autre niveau. Ce processus se poursui-
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vra dans les domaines de la décentralisation financière et de la décentra-
lisation de l’autorité. Dans le même temps, la vision de la décentralisation
ne s’arrête pas au niveau des municipalités, mais se poursuit jusqu’à l’éco-
le elle-même, tout en respectant le principe selon lequel l’octroi de droits
est lié à davantage de responsabilités. Il est avant tout nécessaire de mettre
en place un système fiable de contrôle et de comptabilité. On recherche
des mécanismes souples de contrôle public de la gestion des écoles pro-
fessionnelles. Premièrement, le statut et le rôle des conseils d’administra-
tion des écoles seront réévalués dans le but d’augmenter leurs droits (par-
ticipation à la préparation du budget de l’école, avis sur le rapport de son
exécution, ainsi que sur le programme de développement de l’école, par-
ticipation de ses représentants à la procédure de nomination et de licen-
ciement d’un directeur d’école et dans le choix du corps enseignant). Le
but est que chaque école ait non seulement un conseil d’administration, mais
que ce conseil devienne un organe ayant des droits réels et effectifs dans
le domaine des activités financières et au niveau de la gestion. Une autre
forme possible de contrôle de la gestion est la mise en place de conseils
d’école composés de représentants des parents, des professeurs et de la
municipalité, qui pourraient se développer en tant qu’organes collectifs de
gestion de l’école.

Des projets concernent des changements du statut du directeur. Le di-
recteur effectue la gestion immédiate de l’école. Il est chargé de conduire
une politique appropriée pour préserver le prestige de l’école et la conso-
lider en tant qu’établissement qui fournit un enseignement moderne et de
qualité. Les directeurs nommés de nos jours  à l’issue de concours ont une
position et un emploi stables. Pour certains d’entre eux, toute aspiration à
acquérir davantage de capacités de gestion et de nouvelles aptitudes s’ar-
rête après leur nomination. Les municipalités ne disposent d’aucun méca-
nisme qui puisse motiver de tels directeurs. Sans doute, les municipalités
– les représentants des parents, des professeurs et des autorités locales
– devraient jouer un rôle important dans les procédures de nomination ou
de licenciement des directeurs. Ces dispositifs nouveaux empêcheraient
la possibilité de nommer à ces postes des personnes inadéquates et as-
sureraient de meilleures possibilités de contrôle de la part des municipa-
lités concernant les activités des directeurs.

L’institut national de formation des directeurs a été créé en 2006 dans
le but d’assurer la formation des directeurs, ainsi que d’améliorer leurs com-
pétences organisationnelles, gestionnaires et financières. Depuis le début
de 2007 il a mené deux types de formation: une formation initiale pour des
candidats souhaitant être nommés aux postes de «directeurs», qui abou-
tira à un concours national permettant d’acquérir le droit d’exercer la fonc-
tion de directeur; et une formation permanente de directeurs en exercice,
dans le but de mettre à jour leurs connaissances et d’améliorer leurs qua-
lifications. La formation inclut une série de cours visant à transformer les
directeurs en «managers» d’école qualifiés. Il est également prévu d’orga-
niser des formations destinées aux équipes de gestion des écoles profes-
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sionnelles et de mettre à disposition du matériel d’information à propos des
«bonnes pratiques» dans la gestion de l’école.

Le programme prévoit l’introduction de mandats pour la nomination des
directeurs, sans restriction dans le nombre de mandats. On s’attend à ce
que cela contribue à l’exercice d’un meilleur contrôle des activités des di-
recteurs qui, périodiquement, seront censés prouver l’efficacité de leurs pro-
grammes pour le développement de l’école, rendre compte de ce qui a été
réalisé et solliciter à nouveau la confiance des parents, des professeurs et
des élèves. On prévoit l’élaboration d’un système de critères et d’indica-
teurs d’évaluation réguliers du travail et des qualités professionnelles des
directeurs. L’attestation obligatoire pourrait avoir un rôle stimulant par rap-
port à l’activité et à la discipline des directeurs, particulièrement si cette me-
sure était accompagnée de l’instauration du principe des mandats.

Depuis le début de l’année scolaire 2006/2007, des projets pilotes s’éten-
dant sur un an ont été lancés dans 10 municipalités du pays. Dans le cadre
de ces projets pilotes, les décisions concernant la nomination et le licen-
ciement des directeurs seront prises par les représentants des parents et
des professeurs de l’école concernée, ainsi que par la municipalité et l’ins-
pection académique régionale. Après l’expiration du délai prévu pour ces
projets, les résultats seront analysés et des changements législatifs appro-
priés seront proposés dans le but de présenter un nouveau système de no-
mination et de licenciement des directeurs. Ce système pourrait être mis
en application dès 2008/2009 dans toutes les municipalités, à condition que
toutes les écoles reçoivent des budgets délégués. Le budget délégué est
un moyen de décentralisation financière du système de l’éducation natio-
nale qui rend les écoles économiquement indépendantes. Les directeurs
des écoles peuvent prendre des décisions de gestion indépendantes dans
la collecte et la répartition des fonds. Les écoles qui bénéficient d’une bon-
ne gestion recevront des fonds financiers supplémentaires compensatoires
pour les récompenser de leur bonne gestion. Ainsi, elles pourront fournir
des salaires plus élevés à leurs professeurs. Le système de budget délé-
gué motivera l’ensemble du personnel de l’école pour réaliser des écono-
mies dans les dépenses de fonctionnement. Dans les écoles secondaires
professionnelles cela contribuera sans aucun doute à une amélioration de
la qualité de la formation professionnelle initiale. L’introduction du système
de budget délégué dans toutes les écoles secondaires professionnelles est
envisagée d’ici à la fin de 2008.

Aux autorités locales sera graduellement octroyé le droit de déterminer
le nombre et les types d’écoles secondaires professionnelles. La déléga-
tion de droits aux autorités locales de créer et de fermer des écoles secon-
daires professionnelles présuppose que le financement de ces écoles soit
transféré au niveau municipal. Puisque très souvent il s’agit d’écoles d’im-
portance régionale, ces droits devraient être concertés avec les organes
respectifs des différentes municipalités. Ainsi, le réseau des écoles secon-
daires professionnelles sera structuré suivant les caractéristiques sociales
et économiques spécifiques des différentes régions. Seul un nombre dé-
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terminé d’écoles secondaires professionnelles d’importance nationale
continueront à être gérées par l’État. L’élaboration des critères pour défi-
nir une école d’État reste à établir. Le ministère de l’éducation et des sciences
joue un rôle pilote. Le nouveau programme en général, et en particulier ce-
lui qui concerne l’enseignement et la formation professionnelle, tient comp-
te des nouvelles conditions de l’économie globale dynamique et des défis
du marché du travail fortement concurrentiel dans le contexte de l’Union
européenne.

Que reste-t-il à faire?

L’enseignement et la formation professionnelle relèvent de nouveaux
défis. L’un des principaux est d’optimiser le réseau des écoles profession-
nelles. Cette optimisation garantit une adaptation aux processus démogra-
phiques négatifs, ainsi qu’à l’offre de l’enseignement et la formation pro-
fessionnels adaptés aux besoins du marché du travail. Des experts du mi-
nistère de l’éducation et des sciences ont réalisé une analyse du réseau
existant des écoles professionnelles. Cette analyse met en rapport le ré-
seau existant d’écoles professionnelles, les capacités de l’économie loca-
le et régionale, ainsi que les priorités prévues pour le développement éco-
nomique des municipalités et/ou des régions. On attend que cette analy-
se aide les activités liées à l’optimisation du réseau pendant les prochaines
années scolaires.

Avec l’adoption du Programme national pour le développement de l’en-
seignement scolaire et l’éducation et la préparation préscolaires (2006-2015)
a été lancé le processus destiné à moderniser et améliorer le système lé-
gislatif, ce qui permettra de comparer les résultats obtenus dans l’ensei-
gnement de jeunes élèves et des adultes dans le système de la formation
professionnelle avec les niveaux et les critères du Cadre européen des cer-
tifications (CEC). Les changements imminents du système législatif ont pour
but son amélioration. Il est un fait que plusieurs problèmes de l’enseigne-
ment scolaire tirent leur source du système législatif. Le système de l’édu-
cation nationale continue à être géré par des personnes plutôt que par des
règles. Toutes les relations fondamentales et durables dans la société se-
ront réglées sur une base législative dans le but de garantir leur plus gran-
de pérennité à long terme et une transparence lors de leur adoption.

Le Cadre national des certifications (CNC) doit bientôt être développé
afin qu’il puisse être confronté et comparé au Cadre européen des certifi-
cations (CEC). Nonobstant le fait que les quatre degrés de qualification pro-
fessionnelle, définis par la loi sur l’enseignement et la formation profession-
nelles, trouvent en grande partie leurs équivalences dans les cinq premiers
niveaux de la version du Cadre européen des certifications (CEC) exami-
née en Bulgarie, il est nécessaire d’élaborer un Cadre national des certi-
fications (CEC) qui permettrait, à l’avenir, une comparaison dans les
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meilleures conditions avec la version finale du Cadre européen des certi-
fications.

Une étude de l’expérience européenne est en cours en ce qui concer-
ne la validation des compétences non formelles obtenues après une for-
mation et un enseignement indépendant. La question est de savoir
quelles sont les meilleures pratiques des autres pays qui pourraient être
appliquées en Bulgarie?

Un processus de consultations se poursuit en ce qui concerne le cu-
mul et le transfert de crédits en matière d’enseignement et de formation pro-
fessionnels. Une évaluation en cours étudie l’expérience des établissements
d’études supérieures en Bulgarie et les «bonnes pratiques» développées
dans d’autres pays.

Le développement de l’enseignement et de la formation professionnels
est basé sur les objectifs européens stratégiques pour la réforme des sys-
tèmes de formation professionnelle, afin d’assurer la concordance et la confor-
mité du développement de l’éducation et de la formation avec les politiques
de l’emploi, la recherche et l’innovation, les exigences de la macroécono-
mie, et un partenariat efficace à tous les niveaux  concernant la politique
de la formation continue. La réforme du système réduira les disparités entre
les exigences de qualité de la formation professionnelle par rapport aux at-
tentes et aux demandes des citoyens. La réforme élargira les possibilités
de libre circulation des personnes. �
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RÉSUMÉ

Cet article présente brièvement les récents développements et problèmes de la
formation pour adultes des salariés et chômeurs en Bulgarie. Il est divisé en trois
parties: informations sur la législation et les institutions; informations sur les pro-
blèmes actuels de la formation professionnelle des salariés et chômeurs et pré-
sentation de certaines mesures futures visant à améliorer l'efficacité de la for-
mation. Les résultats de la présente étude sont basés sur des données de l'Ins-
titut national de statistique (INS), l'enquête sur la formation professionnelle des
salariés dans les entreprises en 2005, l'enquête régulière sur les forces de tra-
vail et les données des statistiques administratives de l'Agence pour l'emploi.
Le présent article examine uniquement le système de formation professionnel-
le des adultes âgés de 16 à 54 ans. L'adhésion de la Bulgarie à l'UE depuis le
1er janvier 2007 présente de nouveaux défis quant à l'augmentation de la mobi-
lité de la main-d'œuvre et aux exigences du niveau de qualification.

Introduction

Cet article présente brièvement les récents développements et problèmes
de la formation professionnelle pour adultes destinée aux salariés et chô-
meurs en Bulgarie. Il est divisé en trois parties: informations sur la légis-
lation et les institutions; informations sur les récents développements et pro-
blèmes de la formation professionnelle des salariés et chômeurs et présen-
tation de certaines  mesures futures visant à améliorer le champ d’appli-
cation et l’efficacité de la formation.

Le système bulgare d’éducation et de formation professionnelle prépa-
re les citoyens à travailler dans le secteur de l’économie et d’autres domaines
de la vie publique en créant des conditions permettant d’acquérir une qua-
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lification professionnelle et de la perfectionner. Le système d’éducation et
de formation professionnelle comprend une orientation professionnelle, une
formation professionnelle et un enseignement professionnel. La formation
professionnelle vise à acquérir une qualification dans une profession ou un
secteur d’une profession et à la perfectionner. Les résultats de la présen-
te étude sont basés sur des données de l’Institut national de statistique (INS),
l’enquête sur la formation professionnelle des salariés dans les entreprises
en 2005 (1), l’enquête sur la main-d’œuvre (2) et les données des statistiques
administratives de l’Agence pour l’emploi. Le présent article examine uni-
quement le système de formation professionnelle des adultes âgés de 16
à 54 ans.

Les politiques et les mesures nationales dans le domaine de la forma-
tion professionnelle des adultes sont de plus en plus axées sur l’augmen-
tation des investissements dans le capital humain et l’offre d’une main-
d’œuvre ayant bénéficié d’un meilleur enseignement et dotée de meilleures
compétences. L’objectif consiste à améliorer la capacité d’adaptation des
travailleurs face à une économie en constante évolution et à augmenter leur
productivité. Les rapides développements technologiques, la mondialisa-
tion du marché financier et du marché des matières premières, la néces-
sité de renouveler les marchandises en permanence – tous ces facteurs
requièrent des méthodes flexibles et efficaces pour la formation profession-
nelle, ainsi qu’une formation initiale et continue de la main-d’œuvre. C’est
pourquoi la formation professionnelle revêt de plus en plus d’importance
sur le marché de l’emploi d’aujourd’hui, notamment en relation avec la pro-
ductivité, la flexibilité et la qualité du travail.

Toutes les mesures doivent contribuer à atteindre les objectifs de la stra-
tégie d’emploi bulgare, du programme du gouvernement et des plans d’ac-
tion annuels pour l’emploi. De ce fait, la Bulgarie contribuera davantage à
atteindre les objectifs de Lisbonne pour l’UE, à mettre en œuvre les lignes
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(1) En juin 2005, l’Institut national de statistique bulgare a réalisé une enquête sur la formation
professionnelle auprès des personnes employées dans les entreprises. La méthodologie de
l’enquête est conforme aux conditions d’octroi convenues entre l’INS et Eurostat dans le cadre
du MBP PHARE 2003. L’enquête a été organisée dans le cadre de la conception de l’ap-
prentissage tout au long de la vie et ne comprenait pas la formation professionnelle conti-
nue que les entreprises ont organisée pour leurs salariés en 2004, ni les mesures de for-
mation professionnelle initiale.
Le principal objectif de l’enquête consiste à satisfaire les besoins d’information des institu-
tions, en développant une politique de main-d’œuvre sur la formation professionnelle conti-
nue proposée par une entreprise à ses salariés. La dernière version actualisée du Registre
statistique des entreprises a été utilisée comme source d’échantillonnage. Seules les entre-
prises qui entrent dans le cadre de l’échantillonnage ont été sélectionnées – avec 5 employés
et plus en 2004 dans 24 catégories NACE. L’échantillonnage comprend 53 060 entreprises,
réparties en 92 strates. Les strates sont définies par la classification croisée des 20 caté-
gories NACE et des 4 classes de taille en fonction du nombre de salariés (5-9, 10-49, 50-
249, 250+). La méthode d’échantillonnage utilisée est un échantillonnage aléatoire simple
sans remplacement dans chaque strate, la longueur maximum de la moitié de l’intervalle de
confiance (95 %) C = 0,25 . l’échantillonnage calculé comprend 3813 entreprises.

(2) L’enquête est réalisée par l’Institut national de statistique conformément aux recommanda-
tions de l’OIT et aux exigences d’Eurostat. Il s’agit d’une enquête trimestrielle continue qui
fournit des résultats trimestriels moyens, l’échantillon comprenant 18 000 foyers.
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directrices intégrées pour la croissance et l’emploi et le mémorandum sur
l’éducation et la formation tout au long de la vie.

Au cours de ces dernières années, l’économie bulgare a enregistré une
croissance économique stable de 3 % à 5 % par an et la croissance de-
vrait dépasser 6 % en 2006 et 2007. Dans l’UE des 25, la croissance du
PIB réel était de 2,3 % en 2006 et elle devrait atteindre 2,3 % en 2007 (3).
Aujourd’hui, l’économie bulgare requiert davantage d’investissements
dans le capital humain.

Depuis 2002, le taux d’emploi augmente et en 2006 il s’élevait à 58,6 %
(4), avec 2,9 pour cent de points en plus par rapport à 2005, mais l’écart de-
meure important par rapport au taux de 64,3 % de l’UE-25. Le chômage re-
cule depuis une décennie et a atteint le taux de 9 % en 2006. Le chiffre of-
ficiel du chômage (5) a également enregistré une baisse et s’élevait à
9,6 % en 2006 contre 11,5 % en 2005. En 2005, le nombre officiel de
chômeurs s’élevait à 424 381 et 64,5 % de tous les chômeurs étaient
sans profession. En 2006, le nombre de chômeurs a baissé pour atteindre
356 054 chômeurs, mais la proportion de chômeurs sans profession n’a
pas changé – 64,8 %.

Malgré l’augmentation de la productivité du travail au cours de ces der-
nières années, il existe toujours une grande disparité entre la Bulgarie et
les autres États membres de l’Union européenne. Une des raisons de la
faible productivité est la participation insuffisante de la population bulga-
re (6) à l’apprentissage tout au long de la vie: par exemple, uniquement
1,3 % de la population âgée entre 15 et 64 ans ont participé à l’éducation
et à la formation en 2005, tandis que le pourcentage de l’UE-25 se situait
à 10,2 %. Le niveau le plus élevé de participation à l’apprentissage tout au
long de la vie est observé en Suède – 32,1 %, et le plus bas en Grèce –
1,9 %. En Roumanie, ce pourcentage s’élève à 1,6 %, et dans les nouveaux
États membres (10) il varie entre 3,9 % (Hongrie) et 7,9 % (Lettonie) (7).
L’objectif de Lisbonne pour 2010 se situe à 12,5 %.

La croissance économique est sensible à la réserve et à la qualité du
capital humain. La main-d’œuvre très qualifiée et dotée de facultés d’adap-
tation est un facteur de diffusion de la technologie et d’innovation dans l’or-
ganisation et la gestion du travail. Le résultat se traduit par une plus gran-
de productivité de la main-d’œuvre et une compétitivité de l’économie (avec
l’accent sur le nouveau départ de la stratégie de Lisbonne). Aujourd’hui, l’éco-

(3) Emploi en Europe 2006/ Direction générale de la Commission européenne pour l’emploi, les
affaires sociales et l’égalité des chances, Unité D1 Luxembourg: Office des publications of-
ficielles des Communautés européennes, 2006, p. 249.

(4) Source: Institut national de statistique, résultats de l’enquête 2005 et 2006 sur les forces de
travail.

(5) Source: données pour 2005 et 2006 des statistiques administratives de l’Agence pour l’em-
ploi de Bulgarie.

(6) En 2005, la Bulgarie comptait 7 718 750 habitants dont 4 814 000 personnes âgées de 15
à 64 ans (62,4 % de la population totale). Source: Institut national de statistique.

(7) Eurostat Disponible sur l’internet: http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/, section «Popula-
tion et conditions sociales/ Éducation et apprentissage tout au long de la vie/ Apprentissa-
ge tout au long de la vie/ Apprentissage tout au long de la vie – total.

JOURNAL_FR_41.qxd:FR 41.qxd  8/30/07  5:21 PM  Page 35



nomie bulgare crée plus d’emplois et des emplois de meilleure qualité et elle
a également besoin d’une main-d’œuvre flexible, qualifiée et facilement adap-
table. La législation permettant son application a déjà été élaborée. Les in-
vestissements des entreprises dans les ressources humaines figurent par-
mi les éléments essentiels d’investissement dans le capital humain, à la fois
pour la société et l’économie nationale. En Bulgarie, les investissements dans
les ressources humaines au niveau des entreprises ne sont pas encore pra-
tique courante et le niveau de ce type d’investissement est plutôt bas. 

La formation professionnelle des chômeurs est une priorité de la poli-
tique du travail, mais le faible niveau d’éducation et de motivation, notam-
ment des chômeurs de longue durée (en 2006, ils représentaient 57,2 %
du nombre total de chômeurs), demande davantage d’efforts et de mesures
actives de la part de l’État et des partenaires sociaux.

Législation dans le domaine de la formation
professionnelle des adultes (8)

Depuis 1999, une nouvelle loi sur l’éducation et la formation profession-
nelle régit les relations publiques dans le domaine de la formation profes-
sionnelle des adultes et les droits des personnes à l’éducation et à la for-
mation professionnelle en fonction de leurs intérêts personnels et de leurs
capacités. La loi prévoit les conditions de fonctionnement et de dévelop-
pement du système d’éducation et de formation professionnelle, sur la base
de la coopération des institutions, des autorités locales et des partenaires
sociaux. En vertu de la loi, il existe quatre niveaux de qualifications profes-
sionnelles et six programmes cadres pour la formation. La loi détermine éga-
lement les institutions (9) – prestataires de formation professionnelle et exi-
ge que les centres de formation professionnelle soient agréés par l’Agen-
ce nationale pour l’éducation et la formation professionnelle (NAVET). La
loi sur l’éducation et la formation professionnelle stipule également les exi-
gences de l’État en matière d’éducation (normes) et les règles de gestion
et de financement du système d’éducation et de formation professionnel-
le. Les dernières modifications apportées à la loi en 2005 transposent les
directives européennes sur les professions réglementées (10).
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(8) La formation professionnelle se déroule de la manière suivante: 
1. formation professionnelle initiale pour obtenir une qualification dans une profession ou

un secteur d’une profession;
2. formation professionnelle continue pour améliorer la qualification dans une profession

ou un secteur d’une profession.
(9) Les institutions de formation sont: écoles professionnelles, écoles d’enseignement secon-

daire, établissement postsecondaires, académies d’art et centres de formation profession-
nelle, écoles primaires, secondaires (enseignement général et technique) et écoles de sport,
déterminés par les normes de l’État en matière d’éducation. Une formation professionnelle
peut également être dispensée par des ministères, des municipalités, des organisations pa-
tronales, des syndicats et des employeurs.

(10) Directives sur les droits de prester des services par les avocats, les architectes, les dentistes,
les médecins, les infirmières, les sages-femmes, les pharmaciens, les vétérinaires etc. 
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La loi sur la promotion de l’emploi, adoptée en 2002, réglemente éga-
lement la formation professionnelle des adultes (salariés et chômeurs). Elle
détermine les fonctions du Comité consultatif national pour la formation pro-
fessionnelle de la main-d’œuvre (NACVTLF), les aides du budget public pour
la formation professionnelle, le droit des chômeurs qui suivent une forma-
tion à bénéficier d’aides, le rôle de l’Agence pour l’emploi dans l’organisa-
tion et le financement de la formation à partir du budget public pour une po-
litique active du marché de l’emploi. Au cours de ces deux dernières an-
nées, les modifications apportées à la loi ont étendu la mission des insti-
tutions de formation qui ont le droit de dispenser une formation aux adultes
salariés et chômeurs, dont les écoles professionnelles. Une chance est of-
ferte aux chômeurs qui créent une micro-entreprise ou qui commencent leur
propre activité dans le domaine de l’agriculture, afin de recevoir des aides
de formation en gestion. Les institutions responsables du système de for-
mation professionnelle des adultes sont le ministère de l’éducation et des
sciences, le ministère du travail et de la politique sociale, l’Agence natio-
nale pour l’éducation et la formation professionnelle, l’Agence pour l’em-
ploi.

Les organisations d’employeurs et les syndicats jouent également un
rôle important dans le processus d’élaboration et de mise en œuvre de la
politique nationale sur la formation professionnelle des adultes. Les parte-
naires sociaux participent à de nombreux conseils et organismes aux ni-
veaux national, régional et local, tels que le Conseil économique et social
[en 2005, le Conseil a rédigé un avis sur les problèmes de l’éducation et
de la formation professionnelle en Bulgarie (11)], le Conseil national de pro-
motion de l’emploi, le NACVTLF, le comité de direction de la NAVET, les
comités d’emploi régionaux, les conseils pour la coopération des bureaux
du travail. Les partenaires sociaux participent à l’élaboration et à la mise
en œuvre de programmes actifs du marché de l’emploi et à des projets pour
la formation et l’emploi des groupes défavorisés.

Développements et problèmes récents de la
formation professionnelle des adultes en 
Bulgarie

Formation professionnelle des salariés
Dans les années 1990, années de transition vers une économie de mar-

ché, le système de formation professionnelle de l’économie d’État centra-
lisée a été rapidement démantelé et la mise en place d’un nouveau systè-
me axé sur le marché a été retardée.

Après cette période de déclin, un nouveau système a été créé et au-
jourd’hui la formation professionnelle des salariés est organisée par les em-

(11) Éducation et formation professionnelle en Bulgarie, avis du Conseil économique et social
de Bulgarie, Disponible sur Internet: http://esc.bg/opinions [Date de visite: 11.03.2007]
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ployeurs, les syndicats, l’Agence pour l’emploi, les organisations non gou-
vernementales, etc. Les constats exposés dans le présent chapitre sont ba-
sés sur les données de l’Institut national de statistique (INS) et l’enquête
sur la formation professionnelle des salariés dans les entreprises en 2005,
année au cours de laquelle environ 53 060 entreprises étaient comprises
dans l’enquête de l’INS sur la formation professionnelle continue. Les don-
nées rassemblées concernent l’année 2004. Les employeurs de 8037 en-
treprises publiques (15,1 %) et de 45 023 (84,9 %) entreprises privées ont
été interrogés. Seules 14 199 entreprises, soit 26,8 % du nombre total d’en-
treprises évaluées, ont organisé une formation professionnelle pour leur per-
sonnel. Ce chiffre est nettement insuffisant et il varie considérablement en
fonction de la taille de l’entreprise et du nombre d’effectifs: par exemple,
70 % des entreprises qui comptent plus de 250 salariés ont dispensé une
formation contre 18,5 % des micro-entreprises. La formation comprenait
principalement des instructions, une rotation d’emplois, l’autoformation, etc.
La proportion de salariés ayant participé à des activités de formation est
plutôt faible – seulement 14,2 % des salariés dans les entreprises évaluées
ont participé à une formation en 2004.

Ces résultats médiocres peuvent s’expliquer de plusieurs façons. Par
exemple, les employeurs investissent dans la formation de leur personnel
lorsqu’ils sont certains de bénéficier d’un retour sur investissement en ob-
tenant une meilleure productivité de leur personnel, des résultats de qua-
lité et des innovations. Une formation professionnelle est organisée prin-
cipalement en cas d’introduction de nouveaux produits ou services, de nou-
velles méthodes de production, d’une nouvelle organisation des activités
de l’entreprise. Le faible nombre de salariés qui suivent une formation peut
s’expliquer par le faible niveau d’innovations réalisées dans les entreprises
(pour la période donnée, de nouveaux produits ou services ont été intro-
duits dans 8,6 % des entreprises évaluées, 6,7 % des entreprises ont mis
en œuvre de nouvelles technologies, 2,6 % ont réalisé des changements
structurels). L’insécurité économique de nombreuses entreprises est la rai-
son principale pour laquelle elles n’ont pas élaboré de plan pour leur dé-
veloppement futur. Elles n’ont pas de projets pour de futurs investissements
et le développement du personnel, elles comptent uniquement sur des condi-
tions économiques favorables pour survivre. En Bulgarie, le coût total de
la main-d’œuvre est élevé en raison du fait que le coût de l’assurance et
des investissements supplémentaires dans la formation du personnel aug-
menteraient d’autant ces coûts. Les employeurs subissent des pertes im-
portantes lorsque les salariés formés quittent l’entreprise pour une autre
afin de bénéficier d’un salaire plus élevé. Cependant, un petit nombre d’em-
ployeurs savent comment éviter de telles pertes en faisant signer à l’avan-
ce un contrat sur les droits et les obligations des deux parties – l’employeur
et le salarié.

Le nombre insuffisant de salariés formés est également prédéterminé
par le fait que seulement un cinquième des employeurs ont évalué les qua-
lifications et les compétences de leur personnel. Dans les grosses entre-
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prises publiques, des évaluations du personnel sont réalisées tous les ans.
Entre 2002 et 2004, les directeurs d’un quart des entreprises évaluées ont
éprouvé le besoin de former leur personnel à de nouvelles compétences.
Très souvent, ces directeurs n’ont pas connaissance des avantages qu’ils
peuvent tirer de l’amélioration des compétences de leurs salariés et ne sa-
vent pas comment trouver l’organisme qui dispensera la formation. Parmi
les directeurs qui ont été interrogés, quatre sur cinq sont convaincus que
les compétences peuvent être améliorées pendant les heures de travail,
c’est-à-dire «l’apprentissage par le faire».

Environ 58,4 % des employeurs interrogés estiment recruter des tra-
vailleurs qualifiés avec les compétences requises sur le marché de l’em-
ploi. Le nombre élevé de chômeurs crée l’illusion d’un niveau d’offre éle-
vé, mais lorsque les employeurs cherchent une personne qualifiée pour un
poste bien précis, ils rencontrent des difficultés car la plupart des chômeurs
ne sont pas qualifiés, ont un faible niveau d’éducation et ne sont pas mo-
tivés. Il existe une pénurie de travailleurs qualifiés comme des techniciens,
des mécaniciens, de la main-d’œuvre pour les secteurs qui se développent
rapidement, comme le secteur du bâtiment, du tourisme, du textile.

La moitié des directeurs reconnaissent l’importance de l’éducation et
de la formation professionnelle et 52,1 % d’entre eux ont l’intention d’or-
ganiser une formation pour leur personnel. Toutefois, ils ne comprennent
pas la nécessité d’élaborer des plans de formation (seulement 6,6 % des
entreprises évaluées ont élaboré de tels plans en 2004), de consacrer des
fonds à la formation (seulement 4,6 % des entreprises évaluées ont alloué
des fonds en 2004) et de créer des centres de formation internes (seule-
ment 12,4 % des grosses entreprises possèdent leur propre centre de for-
mation). 

L’absence de plans de développement des entreprises détermine l’ab-
sence de plans de formation pour les salariés. Selon l’enquête susmen-
tionnée, seulement 11,1 % des entreprises interrogées prévoient de dis-
penser une formation professionnelle à leurs salariés en 2006 et 2007,
31,7 % dispenseront probablement une telle formation à leurs salariés, tan-
dis que plus de la moitié des entreprises – 57,2 % – ne prévoient pas d’or-
ganiser de formation professionnelle. L’aspect le plus préoccupant, c’est
que seulement 6,9 % des micro-entreprises prévoient de dispenser une for-
mation pour l’acquisition de nouvelles compétences et deux tiers des mi-
cro-entreprises (65,2 %) répondent qu’elles n’ont pas l’intention de mettre
en œuvre de telles mesures.

Pour presque un tiers des employeurs (32,6 %), l’acquisition de nou-
velles compétences ou l’amélioration des compétences et une formation
appropriée relèvent de la responsabilité des salariés. Sinon, la participa-
tion des salariés à des formations qu’ils payent eux-mêmes est limitée en
raison des faibles revenus de la population active dans le pays. La plupart
des salariés ne pratiquent pas l’apprentissage tout au long de la vie. Le re-
cours à des accords de formation signés par l’employeur et les salariés re-
présentés par des syndicats est rare (seulement 3 % des entreprises ont
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signé un tel accord, principalement les grosses entreprises – qui comptent
plus de 250 salariés).

Les évaluations de l’impact des formations réalisées dans seulement
30,1 % de toutes les entreprises évaluées, dans la moitié des grosses en-
treprises (54,1 %) et dans seulement 16,2 % des micro-entreprises ont dé-
montré l’importance de la formation professionnelle. Les évaluations sont
réalisées d’après les données des certificats de formation, ou d’après les
données des formulaires d’évaluation complétés par les personnes en for-
mation. La plupart des entreprises (69,9 %) n’ont pas réalisé d’évaluation
de l’impact des formations, car elles estiment que cette évaluation n’est pas
importante.

Les données concernant les fonctions du personnel formé montrent que,
la plupart du temps, les formations sont organisées pour les directeurs et
les principales catégories professionnelles. Dans environ 52,1 % des en-
treprises, le personnel qualifié participe aux formations, tandis que les tra-
vailleurs peu qualifiés ne participent aux formations que dans 14,4 % des
entreprises seulement. Le tableau ci-dessous présente les formations qui
sont le plus souvent dispensées.

Les formations à court terme, telles que le partage d’expériences, les
instructions pendant ou avant le travail, sont les formes préférées de for-
mation pour 66,8 % des employeurs interrogés. De telles formations sont
peu coûteuses, durent peu de temps et donnent généralement des résul-
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Formations en:
Nombre de
formations

Pourcentage 
du total %

Structure de la durée
des formations

Total 48 091 100,0 100,0

Langues étrangères 1 777 3,7 7,0

Ventes et marketing 4 168 8,7 5,4

Comptabilité et finances 5 534 11,5 5,5

Gestion 4 721 9,8 6,6

Travail de bureau 838 1,7 1,4

Compétences personnelles 
et vie active 3 055 6,4 5,3

Maîtrise des outils informatiques 4 771 9,9 9,8

TI 1 001 2,1 2,2

Équipement et production 8 846 18,4 22,5

Sécurité et santé au travail 4 584 9,5 5,3

Services 651 1,4 3,1

Autres 8 145 16,9 25,9

Tableau 1

Source: Formation professionnelle dans les entreprises; Institut national de statistique, Sofia 2006, p. 40.
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tats immédiats et c’est la raison pour laquelle le temps passé à suivre la
formation représente seulement 0,15 % du temps total non travaillé en 2004.
Le temps passé à suivre une formation est en moyenne de 17,2 heures par
participant. Il est cependant rassurant de constater que 31,5 % des entre-
prises appliquent d’autres formes de formation, comme l’autoapprentissa-
ge, les cours par correspondance, ou l’apprentissage à distance par le biais
d’Internet, etc. 

La plupart des entreprises qui figurent dans l’échantillon de l’enquête
(73,2 %) n’ont jamais organisé de formation pour améliorer la qualification
des salariés. Les principales raisons sont les suivantes:
• selon 78,1 % des directeurs d’entreprise, les compétences de leurs sa-

lariés répondent aux besoins de leur entreprise;
• dans 60,3 % des entreprises évaluées (12), le personnel qui vient d’être

embauché est doté des compétences nécessaires;
• dans environ 21,9 % des entreprises, les grosses dépenses sont la prin-

cipale raison de ne pas organiser de formation professionnelle continue.

Pour résumer, les directeurs des petites et moyennes entreprises ne
consacrent pas tant d’énergie à organiser des formations pour leur person-
nel. La situation dans les grandes entreprises est plus encourageante, ce
qui est important, car plus de la moitié des personnes employées dans les
entreprises évaluées sont employées dans de grandes entreprises et ont
la possibilité de perfectionner leurs compétences professionnelles. Les me-
sures pour inciter les employeurs à investir dans la formation du person-
nel sont insuffisantes. Les organisations du secteur et les syndicats pour-
raient participer plus activement à la mise en œuvre de la politique d’ap-
prentissage tout au long de la vie.

En 2005, l’Agence pour l’emploi a organisé une formation pour 5290
personnes employées dans des petites entreprises et des micro-entreprises
et pour des salariés qui n’ont pas les qualifications requises pour travailler
avec les nouvelles technologies, de nouveaux procédés de fabrication, etc.
L’aide versée par l’État par formation et par employé est déterminée chaque
année dans le plan d’action national pour l’emploi (national employment ac-
tion plan – NEAP) – pour 2006 et 2007, la participation de l’État s’élève à
125 euros et le reste de la formation est payé par l’employeur. Les centres
de formation sont sélectionnés suivant une procédure d’appel d’offres, ou
par les employeurs eux-mêmes. Dans certains cas, l’impact de la forma-
tion sur l’emploi est limité par le peu de motivation et un niveau d’éduca-
tion insuffisant des personnes suivant la formation. Parfois, la formation est
dispensée de manière peu attrayante, sans utilisation de nouvelles méthodes
d’enseignement et sans participation active des personnes suivant la for-
mation.

Le niveau de vie peu élevé et les revenus insuffisants des personnes
peu instruites limitent leur participation aux formations qui sont payées par

(12) Plus d’une réponse est possible, la somme de tous les pourcentages dépassant 100 %.
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les personnes elles-mêmes et à d’autres formes d’activités d’apprentissa-
ge tout au long de la vie. Parallèlement, malgré les possibilités qui sont of-
fertes par la loi sur l’éducation et la formation professionnelle, le système
de validation des connaissances acquises par un apprentissage informel
n’a pas encore été mis en place.

Formation des chômeurs
Le système de formation des chômeurs est mieux organisé et financé.

Son champ d’application s’étend constamment en raison du fait que l’em-
ployabilité des chômeurs est une priorité du NEAP ces dernières années.
Tous les ans, plusieurs programmes et mesures de formation profession-
nelle sont compris dans le NEAP. L’Agence pour l’emploi organise des for-
mations pour plus de 70 professions. La liste des professions est modifiée
tous les ans en fonction de la demande de main-d’œuvre. Dans le but de
garantir une égalité d’accès, la formation dispensée est gratuite pour les
chômeurs, elle est couverte par une aide du budget de l’État. Afin d’encou-
rager la participation des chômeurs à la formation, les frais de logement
et de déplacement leur sont remboursés. L’aide à la formation est déter-
minée chaque année dans le NEAP (250 euros en 2006 et 2007).

En 2005, le nombre officiel de chômeurs s’élevait à environ 424 381 et
environ 36 344 chômeurs (13) ont suivi la même année une formation pro-
fessionnelle, soit 8,6 % de l’ensemble. En 2006, ils étaient 30 335, soit
8,5 % (en 2006, le nombre officiel de chômeurs s’élevait à environ 356 054)
à suivre une formation. Suite aux formations dispensées en 2005, 73,8 %
des chômeurs ayant bénéficié d’une formation ont trouvé un nouvel em-
ploi immédiatement ou peu de temps après la fin de la formation. Ce chiffre
indique que la formation dispensée correspondait dans une large mesure
à la demande de main-d’œuvre. 47,9 % des chômeurs formés étaient des
jeunes âgés de 29 ans maximum, et 55,6 % d’entre eux avaient un niveau
d’enseignement secondaire. Une bonne solution est un stage de trois mois
pour une partie des personnes en formation (70 % de toutes les personnes
en formation en 2005). De cette façon, les connaissances et les compé-
tences acquises par les personnes en formation sont testées dans des condi-
tions de travail réelles et elles ont la possibilité d’être embauchées si les
postes sont vacants. Durant le stage, les personnes en formation reçoivent
le salaire minimum et sont assurées.

La plupart des chômeurs ont participé à des formations pour devenir
informaticiens, cuisiniers, experts comptables, coiffeurs, pâtissiers et
boulangers, serveurs et serveuses, barmans. Une formation en langues étran-
gères est également dispensée.

La sélection des chômeurs qui souhaitent suivre une formation profes-
sionnelle organisée par l’Agence pour l’emploi est effectuée en fonction des
tâches prévues dans leur plan d’action individuel. Afin d’améliorer l’accès
à la formation des chômeurs issus de groupes défavorisés et pour mieux
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(13) Source: Statistiques administratives de l’Agence pour l’emploi.
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associer leurs besoins individuels à la formation dispensée, une nouvelle
méthodologie de sélection des chômeurs, qui doit être comprise dans la
formation professionnelle, a été adoptée en 2006. Grâce à cette méthodo-
logie, les chômeurs peu qualifiés, les jeunes chômeurs et les personnes
handicapées sont prioritaires.

Les chômeurs se sont davantage intéressés à des programmes de for-
mation informatique des jeunes et des femmes, d’alphabétisation et de for-
mation professionnelle des Roms, de formation professionnelle des
jeunes déscolarisés, de formation en création d’entreprise, etc. Une forma-
tion professionnelle est également dispensée dans le cadre des projets du
programme PHARE (14).

Les centres privés agréés pour dispenser des formations profession-
nelles revêtent de plus en plus d’importance pour la formation des chômeurs.
Au début de 2007, selon les données de la NAVET, ces centres étaient plus
de 400 (15), mais la plupart d’entre eux sont situés dans la capitale, Sofia,
à Plovdiv et à Varna. Les centres de formation professionnelle ont dispen-
sé une formation à plus de 50 000 chômeurs et salariés en 2005. Les for-

Chômeurs qualifiés   

Chômeurs qualifiés de moins de 29 ans

Chômeurs qualifiés de plus de 50 ans 

no
m

br
e

Source: Statistiques administratives de l'Agence pour l'emploi

(14) Projets du programme PHARE – «Clearing the Path for Youth Employment», «Alternative
Employment»; «Human Resources Development and Employment Promotion»; pro-
grammes financés par le Fonds social d’investissement, etc. 

(15) Bulletin annuel 2005 de la NAVET; Sofia, 2006; Rapport annuel des activités de la NAVET
en 2005 p. 7-40. Analyse des informations de 2005 communiquées par les centres de for-
mation professionnelle en Bulgarie. 

Figure 1. Chômeurs suivant une formation professionnelle 

JOURNAL_FR_41.qxd:FR 41.qxd  8/30/07  5:21 PM  Page 43



mations dispensées concernent principalement la gestion et administration
des entreprises, l’hôtellerie et la restauration, suivis des secteurs des vé-
hicules à moteur, bateaux et avions et du travail des métaux et de la construc-
tion de machines et 91 autres professions. De nombreuses personnes ont
été formées aux professions de cuisinier, soudeur, agent de sécurité, ajus-
teur, ouvrier de chantier, serveur barman, secrétaire, couturier. Les forma-
tions visant un secteur particulier d’une profession prédominent. Environ
2000 formations ont été financées par l’Agence pour l’emploi et environ 1000
par les employeurs.

Malgré les résultats encourageants réalisés dans le domaine de la for-
mation professionnelle, il existe encore des problèmes associés à l’assu-
rance qualité de la formation. La formation à court terme est la forme pri-
vilégiée par les chômeurs, car ce type de formation leur donne la chance
de trouver rapidement un emploi. 

Le système de formation professionnelle est toujours centralisé en ce
qui concerne le financement, qui est assuré par le budget public. Le nombre
de prestataires privés de formation professionnelle augmente rapidement,
mais certains d’entre eux proposent des activités de formation qui ne sont
pas bien organisées, ce qui a des effets sur la qualité de la formation. Les
programmes de formation ne sont pas suivis, les formateurs ne savent pas
former les adultes, la formation pratique est insuffisante et le matériel vieillis-
sant n’est pas adapté. Les technologies de l’information et de communi-
cation ne sont pas suffisamment utilisées dans le processus de formation,
l’accès à Internet est limité. Il arrive que les livres spécialisés et les docu-
ments de formation ne soient pas fournis en nombre suffisant.

Parallèlement, l’efficacité de la formation est limitée par le peu de mo-
tivation et le faible niveau d’instruction des chômeurs de longue durée. Étant
donné cette situation,  la formation professionnelle des chômeurs est pré-
cédée d’activités comme une formation à la motivation, des cours d’alpha-
bétisation, des orientations professionnelles, etc.

Revue européenne de formation professionnelle
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Figure 2 Figure 3
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Source: Statistiques administratives de l'Agence pour l'emploi 2006
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Actions futures dans le domaine de 
la formation professionnelle des adultes

Une des principales priorités définie dans le chapitre «Emploi» du pre-
mier programme bulgare de réformes est l’amélioration de l’employabilité
de la main-d’œuvre et l’intensification de l’apprentissage tout au long de
la vie.

Dans le domaine de la formation professionnelle des adultes, de nou-
veaux documents stratégiques vont être appliqués, à savoir une stratégie
de formation adulte, qui a été élaborée en 2006, et une stratégie d’appren-
tissage tout au long de la vie, qui sera élaborée en 2007.

Le principal objectif du programme opérationnel bulgare «Développe-
ment des ressources humaines», qui prévoit le cadre pour l’absorption des
fonds du Fonds social européen (FSE), est l’amélioration de la qualité de
vie grâce à l’amélioration du capital humain, l’augmentation des emplois
et de la productivité du travail et l’intégration sociale. Une des principales
priorités du programme est l’amélioration de la qualité de l’éducation et de
la formation et un meilleur accès à un enseignement et un apprentissage
tout au long de la vie de qualité.

Des mesures plus efficaces seront prises pour garantir une formation
visant à acquérir des compétences clés, une plus grande flexibilité, une main-
d’œuvre dotée de facultés d’adaptation et une formation en création d’en-
treprise, une formation visant à réduire l’analphabétisme et à augmenter
l’employabilité de la main-d’œuvre ayant un faible niveau d’instruction et
dépourvue de qualifications. En ce qui concerne la mise en œuvre des lignes
directrices intégrées pour la croissance et l’emploi de l’UE, les programmes
d’emploi seront axés sur les groupes les plus vulnérables sur le marché de
l’emploi, la formation professionnelle sera un élément des programmes vi-
sant à concilier travail et vie de famille. La formation interne sera encou-
ragée par diverses incitations fiscales, des subventions pour la formation
d’un plus grand nombre de salariés, des possibilités d’horaires de travail
plus flexibles dans le but d’associer travail et apprentissage, des services
de conseil proposés aux employeurs sur les droits et les obligations des
personnes en formation.

Selon la stratégie nationale de formation professionnelle continue 2005-
2010 (16), la principale priorité est l’amélioration de l’accès à la formation
professionnelle continue par le biais du développement de formations proches
du domicile (formation à distance, apprentissage en ligne); la garantie de
possibilités d’associer travail et études; l’élaboration de mesures spécifiques
pour les groupes défavorisés sur le marché de l’emploi.

Dans le souci de garantir une qualité élevée de la formation profession-
nelle continue, des mesures sont envisagées pour améliorer l’organisation

(16) Stratégie nationale de formation professionnelle continue, ministère de l’éducation et des
sciences, 2005 – 2010, p. 13 -22. Disponible sur Internet: http://www.minedu.government.bg/do-
cuments/strategies.
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de la formation professionnelle des chômeurs, mettre à jour le programme
et les méthodes de formation, instaurer un système de contrôle et d’éva-
luation des résultats de formation. Les normes de l’État en matière d’édu-
cation (normes de travail) sont en cours d’amélioration et l’élaboration de
nouvelles normes est basée sur les exigences professionnelles.

Le système permettant d’identifier les besoins des employeurs en ma-
tière de main-d’œuvre possédant des qualifications spécifiques, élaboré dans
le cadre d’un projet PHARE, sera appliqué dans l’ensemble du pays et com-
prendra aussi des prévisions. Il sera utilisé en tant que base pour l’élabo-
ration des plans de formation, des domaines professionnels et des plans
de l’État pour l’inscription des élèves dans les établissements d’enseigne-
ment secondaire et supérieur.

Afin de garantir un lien étroit entre formation initiale et continue, un cadre
national des qualifications sera défini conformément au cadre européen des
certifications. Il contribuera à la transparence et à la reconnaissance des
qualifications. L’expérience internationale dans ce domaine sera étudiée,
ainsi que les possibilités de validation des connaissances et des compé-
tences acquises par le biais de l’apprentissage non formel et informel. 

Il est notamment important d’instaurer une coopération et une coordi-
nation efficaces entre les institutions clés dans le domaine de la formation
professionnelle et du marché de l’emploi. Des incitations et des mécanismes
seront instaurés pour partager les dépenses et les responsabilités en vue
d’améliorer le niveau et l’efficacité des investissements en ressources hu-
maines en réduisant la charge fiscale et en introduisant des garanties adap-
tées pour investir dans la formation de personnel. La convention collecti-
ve de travail sera améliorée en ce qui concerne la formation de la main-
d’œuvre et la participation active des partenaires sociaux à ce processus,
qui est une condition de la Déclaration de Copenhague. Il est également
important de décentraliser davantage le système d’éducation et de forma-
tion professionnelle pour attirer les fonds du FSE.

Afin d’améliorer le lien entre éducation, formation et marché de
l’emploi et conformément aux recommandations du Conseil de Luxembourg
de 2004, un système d’information intégré sera mis en place avec des don-
nées sur les personnes formées par profession, par niveau de qualification
professionnelle acquis, avec des informations sur les institutions de forma-
tion et les prestataires de services et les cours de formation organisés par
l’Agence pour l’emploi. Les données qui concernent la proportion de per-
sonnes formées qui ont trouvé un emploi sont importantes pour le systè-
me d’éducation et de formation professionnelle. Ces informations seront
communiquées par le biais du système d’information de l’Agence pour l’em-
ploi et de l’Institut national d’assurance.

Selon les dispositions de la Déclaration de Copenhague, il est extrê-
mement important que les responsables politiques et les experts bulgares
connaissent les meilleures pratiques des autres États membres et qu’ils par-
ticipent aux évaluations par des pairs et aux discussions sur les problèmes
de l’apprentissage tout au long de la vie. La participation active de la Bul-
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garie au nouveau programme intégré de progrès européen et notamment
au programme «Éducation et formation tout au long de la vie» de l’Union
européenne pourrait considérablement soutenir ces processus.

Conclusion

Dans la société bulgare, tout le monde s’accorde à dire que le capital
humain est un élément moteur de croissance dans une économie axée sur
les connaissances. La législation et les stratégies, les plans et les pro-
grammes adoptés représentent des moyens d’améliorer le capital humain
et d’activer l’apprentissage tout au long de la vie, mais ils doivent être réa-
lisés grâce aux efforts communs de tous les acteurs concernés. L’adhé-
sion de la Bulgarie à l’UE depuis le 1er janvier 2007 présente de nouveaux
défis relativement aux possibilités d’augmentation de la mobilité de la main-
d’œuvre et aux normes européennes devant être appliquées par les en-
treprises. Tandis que les grosses entreprises bulgares ont réalisé des pro-
grès dans ce domaine, les petites et moyennes entreprises ont besoin des
aides de l’État et des partenaires sociaux pour améliorer la qualité de leurs
ressources humaines. Il est très important à ce stade que les futures ac-
tivités envisagées dans le domaine de l’apprentissage tout au long de la
vie soient réalisées. Le résultat se traduira par une croissance durable de
la productivité, une faculté d’adaptation des entreprises, la création et l’adop-
tion de nouvelles technologies. La plus grande employabilité des chômeurs,
grâce aux formations dispensées, pourrait partiellement couvrir la pénurie
de main-d’œuvre qualifiée dans certains secteurs.

Les résultats attendus de la politique cohérente qui doit être appliquée
jusqu’à la fin de 2010 sont liés à l’augmentation considérable du niveau de
participation des adultes à l’apprentissage tout au long de la vie en Bulga-
rie, à l’augmentation du taux d’emploi et à la réduction de la pénurie de main-
d’œuvre qualifiée dans le pays. �
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RÉSUMÉ

L'article fournit une vue d'ensemble des développements récents dans la poli-
tique de l'UE sur l'enseignement et la formation professionnels, ainsi que des
questions et des défis relevés par les systèmes de formation professionnelle dans
les Balkans occidentaux, en Turquie et dans les pays couverts par la politique
«Europe élargie – Voisinage».
Le but principal est de souligner la pertinence des messages, des instruments,
des références et des principes de l'UE identifiés en particulier dans le contex-
te du «processus de Copenhague», ainsi que l'intérêt exprimé par les «pays par-
tenaires», quand il s'agit de traiter les questions graves et les défis relevés dans
le contexte des réformes en cours de leurs systèmes. Cependant, il y a certaines
conditions à respecter afin de maximiser l'impact des messages et des instru-
ments de l'UE. Il est particulièrement essentiel de conduire une vraie politique
d'apprentissage afin de renforcer les messages et les outils dans des contextes
nationaux. Il est également crucial que les pays conduisent cette politique dans
le cadre des stratégies d'éducation et de formation tout au long de la vie, bien
préparées en association avec tous les acteurs impliqués.
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Introduction

Le développement du capital humain est de plus en plus reconnu com-
me nécessaire face aux défis de la mondialisation et de l’économie de la
connaissance. Il se trouve au cœur des nouveaux défis posés par la tran-
sition vers une économie de marché et une société démocratique et par
la préparation à l’adhésion des pays candidats et potentiellement candidats.
Il constitue également un facteur essentiel du processus de transition en-
gagé dans les pays d’Europe de l’Est et d’Asie centrale, de l’établissement
d’un espace de libre-échange euro méditerranéen dans le Maghreb et le
Mashrek, ainsi que de l’intégration de ces régions (à l’exception de l’Asie
centrale) dans la nouvelle politique européenne de voisinage. C’est dans
ce contexte que les systèmes d’éducation et de formation sont en ques-
tion dans tous les pays partenaires de la Fondation européenne pour la for-
mation (Fondation) et qu’en particulier, l’enseignement et la formation pro-
fessionnels font l’objet de réflexions et de réformes substantielles. 

Ce faisant, ces pays expriment aujourd’hui un engouement croissant
à l’égard des développements de la politique communautaire en matière
d’éducation et de formation dans le contexte de la stratégie de Lisbonne,
ainsi qu’à l’égard de la diversité des démarches mises en œuvre dans les
pays de l’Union européenne (Union). Les recommandations du mémoran-
dum de la Commission et de la Communication sur l’éducation et la forma-
tion tout au long de la vie [5] et les instruments introduits dans le contex-
te du processus de Copenhague [3] en particulier ont suscité un intérêt par-
ticulièrement aigu. Les autorités nationales se sont montrées désireuses
d’intégrer les messages et outils de l’Union dans le développement de leurs
politiques. Ces démarches bénéficient du soutien des programmes euro-
péens d’assistance et de partenariat ainsi que de l’appui plus spécifique
de la Fondation. 

Bien qu’il soit trop tôt pour évaluer l’impact de ces démarches sur les
systèmes d’éducation et de formation des pays concernés, il apparaît pos-
sible de tirer les premières leçons des expériences et des réformes entre-
prises dans ce contexte et de dégager des enseignements propres à une
meilleure utilisation des instruments de l’Union dans la perspective des pro-
chains élargissements et du succès de la politique de voisinage. Les ques-
tions sont les suivantes: Comment les pays partenaires peuvent-ils tirer le
meilleur parti de la diversité des politiques, méthodes et approches au sein
de l’Union, tant au niveau communautaire qu’à celui de chaque pays? Quel-
le peut être leur contribution aux changements systémiques nécessaires
à la transition vers la démocratie et l’économie de marché? La présenta-
tion des messages européens dans le cadre des programmes d’assistan-
ce et de partenariat est-elle la plus efficace au regard des besoins des pays?
Le processus d’élaboration de la politique de l’Union en matière d’ensei-
gnement et de formation professionnels devrait-il être étendu aux pays par-
tenaires? Comment construire un partenariat renforcé dans le domaine de
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l’enseignement et de la formation professionnels entre l’Union et ses pays
partenaires? Jusqu’à quel point le nouveau contexte d’apprentissage mu-
tuel créé dans l’Union peut-il être bénéfique au développement des poli-
tiques dans les pays partenaires?

Au-delà des actions engagées au quotidien par la Fondation dans les
pays concernés, ces questions ont été à l’ordre du jour d’un colloque tenu
à Turin en juin 2005 sur le thème Ce qui est bon pour l’Europe est bon pour
ses voisins [16], ainsi que des travaux de son collège consultatif en juin 2006
[11], dans lequel un atelier était consacré à la question Apprendre de la di-
versité: développements de la formation et de l’enseignement profession-
nels dans l’UE et ses pays partenaires. Dans la ligne de ces travaux, cet
article se propose de resituer brièvement l’évolution récente de la politique
de l’UE en matière d’éducation et de formation, de mettre en valeur la di-
versité des instruments et des approches utilisées, de clarifier leur perti-
nence par rapport aux systèmes d’enseignement et de formation profes-
sionnels dans les pays partenaires et leur contribution à un processus ren-
forcé d’apprentissage de politiques, et de dégager des enseignements et
de nouvelles questions à partir de l’expérience de la Fondation. 

Politiques d’éducation et de formation dans
l’Union européenne

La politique communautaire d’éducation et de formation a considéra-
blement évolué depuis le Conseil de Luxembourg de 1997, en tant qu’élé-
ment de la stratégie européenne pour l’emploi et davantage encore depuis
le Conseil de Barcelone de 2002, dans le cadre de la stratégie de Lisbon-
ne mise en place en 2000. Les ministres de l’éducation se sont entendus
sur trois objectifs principaux: améliorer la qualité et l’efficacité des systèmes
d’éducation et de formation dans l’UE, assurer que ceux-ci soient acces-
sibles à tous; ouvrir l’éducation et la formation au monde extérieur [4]. Ils
ont décidé de mettre les changements nécessaires en œuvre par le biais
de la méthode ouverte de coordination, en partageant les expériences, en
œuvrant à la poursuite d’objectifs communs et en tirant les enseignements
des meilleures pratiques appliquées ailleurs.

Dans ce cadre, les ministres ont établi et développé depuis 2002 une
coopération renforcée en matière d’enseignement et de formation profes-
sionnels. Initié par la déclaration de Copenhague [3] en 2002, cet exerci-
ce vise à accroître la coopération volontaire dans le domaine de l’ensei-
gnement et de la formation professionnels afin de favoriser la confiance mu-
tuelle, la transparence et la reconnaissance des compétences et des qua-
lifications, éléments essentiels pour améliorer la mobilité des personnes et
faciliter l’accès à l’apprentissage tout au long de la vie. Les priorités sui-
vantes étaient retenues: la dimension européenne, la transparence, l’infor-
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mation et le conseil, la reconnaissance des compétences et des qualifica-
tions et l’assurance qualité.

Au-delà, le programme de travail Éducation et formation 2010 couvre
non seulement les systèmes formels mais de plus en plus les environne-
ments d’apprentissage non formels, l’enseignement et la formation profes-
sionnels, et l’enseignement supérieur. Cette intégration correspond bien à
l’idée que l’enseignement et la formation professionnels touchent de plus
en plus tous les niveaux d’éducation et de formation. En outre, la relance
de la stratégie de Lisbonne par le Conseil européen de mars 2005 a clai-
rement identifié le besoin de nouer des liens plus étroits entre croissance
et emploi et de réorienter le processus vers la valorisation du capital hu-
main, de la société de la connaissance et de l’apprentissage tout au long
de la vie. Des lignes directrices intégrées pour la croissance et l’emploi [7]
ont été adoptées par le Conseil de juin 2005, au sein desquelles les prio-
rités du programme de travail Éducation et formation 2010 sont fermement
ancrées. 

Dans le contexte de la méthode ouverte de coordination, ces objectifs
politiques ont été accompagnés d’une méthode de travail basée sur un en-
semble d’instruments, de références, de principes, de dispositifs, d’indica-
teurs, d’étalonnage des performances (benchmarking), et de bases de don-
nées de bonnes pratiques. Ils sont articulés autour d’un ensemble de grands
thèmes prioritaires tels que l’orientation tout au long de la vie, les compé-
tences-clés pour l’apprentissage tout au long de la vie, l’utilisation effica-
ce des ressources, la promotion des activités d’éducation et de formation,
la transparence, la mobilité, la reconnaissance des qualifications, l’identi-
fication et la validation des apprentissages non formels et informels, la for-
mation des enseignants et des formateurs et l’assurance qualité.

Il s’agit d’abord d’un ensemble d’outils tels que le guide du développeur
de systèmes d’orientation professionnelle tout au long de la vie, le passe-
port de formation Europass, le cadre commun d’assurance qualité pour la
formation professionnelle, le cadre européen des certifications (EQF) et le
système européen de crédits pour la formation professionnelle (ECVET)
en cours de validation. À côté de ces instruments communs, une série de
banques de données de bonnes pratiques s’appuie sur la diversité des po-
litiques et des initiatives développées dans les pays européens. Il s’agit en
particulier de la boîte à outils européenne de mesures propres à promou-
voir le meilleur usage des ressources, la présentation générale des bonnes
pratiques et initiatives politiques sur l’environnement propice à la formation
continue: rendre l’apprentissage plus attrayant et renforcer les liens avec
le monde du travail et la société ou la banque de données de mesures concer-
nant l’apprentissage tout au long de la vie. Citons également le réseau des
centres nationaux Europass et le réseau européen de l’assurance qualité
en formation professionnelle. Enfin un ensemble d’indicateurs et d’étalon-
nage des performances a été identifié qui permet de suivre les progrès de
l’Union mais aussi de chacun des pays membres en regard des objectifs
fixés. Parmi ces derniers, le taux de jeunes quittant prématurément l’éco-
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le, le taux d’achèvement de l’enseignement secondaire supérieur et le taux
de participation des adultes à la formation tout au long de la vie sont des
indicateurs particulièrement pertinents pour mesurer les progrès des réformes
de l’enseignement et la formation professionnels. 

Tous ces instruments politiques sont à la disposition des pays candi-
dats, qui sont d’ores et déjà associés aux politiques de l’Union et utilisent
les dispositifs et instruments communautaires pour la mise en œuvre du
programme de travail Éducation et Formation 2010. À l’exception des ac-
tivités d’apprentissage par les pairs mises en œuvre systématiquement en
2006 dans le but d’intensifier les efforts et de faciliter les apprentissages
mutuels en vue des objectifs du programme, ils sont également disponibles
à d’autres pays désireux de moderniser leurs systèmes, de les rapprocher
des normes et des pratiques communautaires ou de faciliter la mobilité des
travailleurs entre leur pays et l’Union européenne. 

Enseignement et formation professionnels
dans les pays partenaires: les défis à relever 

La diversité des pays partenaires
Les pays partenaires de la Fondation sont très divers, notamment en

termes d’organisation politique, de développement économique, de condi-
tions sociales et sociétales, de démographie et de traditions culturelles, et
ils présentent une grande variété de systèmes d’éducation et de formation.
Si l’on en croit l’index de développement humain mesuré en 2004 par le
PNUD [24] et qui intègre des données concernant la durée de vie, le ni-
veau d’éducation, la participation aux enseignements primaire, secondai-
re et supérieur, et le PIB par habitant, les pays concernés s’étagent du 23e

rang (Israël) au 123e (Maroc) comme le montre le tableau 4 en annexe, alors
que les anciens pays candidats avec lesquels la Fondation a travaillé jus-
qu’en 2004 se situaient entre le 27e rang (Slovénie) et le 45e (Lettonie). Les
Balkans occidentaux s’étagent de la 44e place (Croatie) à la 73e (Albanie).
La Fédération de Russie se situe au 65e rang et la Turquie au 92e. Les pays
d’Asie centrale et de la Transcaucasie du 80e (Kazakhstan) au 113e (Ouz-
békistan) La plus grande variance s’observe au sein des pays de la zone
Meda qui s’étagent de la 23e place (Israël) et de la 78e (Liban) jusqu’à la
111e (Égypte) et la 123e (Maroc), mais aussi au sein de l’Europe de l’est
où le Belarus est en 67e position, l’Ukraine la 77e et la Moldavie la 114e.
Cependant, l’analyse montre qu’ils traversent des difficultés communes au
niveau de l’enseignement et de la formation professionnels. Tous sont
confrontés à des défis qui s’expriment dans des termes similaires à ceux
des pays de l’Union, mais à une échelle bien différente et dans des contextes
très variés. 

Bien que des progrès puissent être constatés dans plusieurs pays, en
moyenne la performance des systèmes éducatifs est inférieure à celle des
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pays de l’Union et a parfois tendance à se dégrader comme le démontrent
des études et indicateurs internationaux. Bien entendu, cette appréciation
globale masque une grande diversité de situations: ainsi la dernière en-
quête PISA 2003 [19] concernant la culture mathématique des élèves de
15 ans montre la Russie sensiblement au même niveau que la Hongrie et
l’Italie, en dessous de la moyenne des pays de l’OCDE tandis que la Ser-
bie et la Turquie sont nettement décrochées, et la Tunisie au bas de l’échel-
le des 40 pays concernés par l’enquête, à égalité avec le Brésil comme le
montre le tableau 1 ci-dessous. Par ailleurs, la Russie voit ses résultats
concernant la culture scientifique en très nets progrès tandis que ceux re-
latifs à la lecture sont en recul marqué contrairement à ceux de ses voi-
sins la Pologne et la Lettonie. Les résultats des enquêtes TIMSS [1] concer-
nant les compétences en mathématiques et en sciences des élèves du 8e

niveau (environ 14 ans) effectuées en 1995, 1999 et 2003 relativisent ces
informations comme le montre le tableau 2: la Russie se situe dans la par-
tie haute du tableau, mais est en net recul en 2003 par rapport à 1999 tant
dans le domaine des mathématiques que dans celui des sciences, la Rou-
manie et la Bulgarie en position intermédiaire, au bas des pays européens
concernés par l’enquête, la Bulgarie montrant un recul très net par rapport
à 1995, tandis que la Macédoine, la Jordanie et surtout la Tunisie sont net-
tement décrochées. Sensiblement différents sont les résultats de l’en-
quête PIRLS 2001 [1] sur les capacités de lecture à l’âge de 10 ans qui pla-
cent la Bulgarie ainsi que nombre des anciens pays partenaires de la Fon-
dation en haut de l’échelle des 35 pays concernés, la Russie, la Rouma-
nie et la Moldavie au milieu, mais la Turquie et la Macédoine nettement en
dessous de la moyenne et le Maroc au bas de l’échelle, comme le montre
le tableau 3. 

Dans ce contexte, l’enseignement et la formation professionnels souf-
frent de l’absence d’une priorité réelle et d’un financement adéquat alors
même qu’ils ont subi les conséquences les plus graves du passage à l’éco-
nomie de marché, des restructurations industrielles, et des suites des guerres
dans l’ex-Yougoslavie [12]. La tâche est encore immense en ce qui concer-
ne la modernisation des programmes et leur adaptation aux besoins du mar-
ché du travail et de l’économie de la connaissance, la formation des adultes
et la préparation à l’éducation et la formation tout au long de la vie, le dé-
veloppement des passerelles entre filières professionnelles pour les
jeunes et les adultes, ainsi qu’entre enseignement professionnel, enseigne-
ment général et enseignement supérieur, la promotion des filières profes-
sionnelles à égale dignité avec les filières générales, la mise en œuvre d’une
bonne coordination interministérielle, une coopération active aux niveaux
national, local et régional entre les acteurs concernés et un partenariat so-
cial effectif sur les questions d’éducation et de formation. 
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Maths 
2000

Maths 
2003

Δ Lecture
2000

Lecture
2003

Δ Sciences
2000

Sciences
2003

Δ

République
tchèque

510 527 +17 492 489 -3 511 523 +12

Slovaquie 505 469 495

Hongrie 478 479 +1 480 482 +2 496 503 +7

Pologne 470 490 +20 479 497 +18 483 498 +15

Fédération
russe

469 474 +5 462 442 -20 460 489 +29

Lettonie 452 486 +34 458 491 +33 460 489 +29

Bulgarie 430 430 448

Roumanie 426 428 441

Serbie 432 412 436

Turquie 417 441 434

Tunisie 359 375 385

Moyenne
OCDE 494 496 +2 500 494 -6 500 500 0

Tableau 1. PISA Performance moyenne des pays partenaires de la Fondation européenne pour la
formation ainsi que des nouveaux pays membres de l’Union européenne (anciens pays partenaires)

Maths Δ Sciences Δ

1995 1999 2003 2003-1999 1995 1999 2003 2003-1999

Hongrie 527 532 529 -2 537 552 543 -10

Fédération
russe

524 526 508 -18 523 529 514 -16

Slovaquie 534 534 508 -26 532 535 517 -18

Lettonie 488 505 505 476 503 513 +11

Lituanie 472 482 502 +20 464 488 519 +31

Israël 466 496 +29 468 488 +20

Slovénie 494 493 514 520

Bulgarie 527 511 476 -34 545 518 479 -39

Roumanie 474 472 475 +3 471 472 470 -2

Moldavie 469 460 -9 459 472 +13

Chypre 468 476 459 -17 452 460 441 -19

ARY 
Macédoine 447 435 -12 458 449 -9

Jordanie 428 424 -3 450 475

Tunisie 448 410 -38 430 404 -26

Tableau 2. Tendances internationales sur l’étude des mathématiques et des sciences (TIMSS). Ré-
sultats moyens sur les échelles de mathématiques et de sciences en huitième année de scolarité
par pays, 1995, 1999 et 2003 et différences 2003 par rapport à 1999. Les nouveaux pays membres
sont indiqués à titre de comparaison

Source: TIMSS [1]
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Les difficultés des réformes de l’enseignement et de la formation
professionnels dans les nouveaux pays membres de l’Union 
européenne 

Il convient à ce stade de dire que les performances plutôt flatteuses si-
gnalées dans les tableaux ci-dessus obtenues dans les nouveaux pays
membres ne reflètent pas la situation de l’enseignement et de la formation
professionnels. L’expérience de ces pays avec lesquels la Fondation a tra-
vaillé jusqu’à l’élargissement «big-bang» du premier mai 2004 (2) montre
bien les difficultés à mener à terme les réformes nécessaires. Alors même
que les pénuries de main-d’œuvre qualifiée s’amplifient et freinent la repri-
se de la croissance, les filières de formation professionnelle ne sont pas
parvenues à se transformer à la hauteur des besoins. Le chômage frap-
pe particulièrement les sortants de fin d’études secondaires, y compris ceux
disposant d’une qualification professionnelle, et l’enseignement supérieur

Revue européenne de formation professionnelle
No 41 – 2007/256

Tableau 3. Performances moyennes dans le domaine de la lecture (Pro-
gress in International Literacy Study PIRLS 2001) dans les pays partenaires
de la Fondation européenne pour la formation ainsi que dans les nouveaux
pays membres de l’Union européenne (anciens pays partenaires)

Résultat 
moyen

Durée de 
scolarisation

Âge 
moyen

Bulgarie 551 4 10,9

Lettonie 547 4 11,0

Lituanie 540 4 10,9

Hongrie 537 4 10,7

République tchèque 536 4 10,5

Fédération  russe 531 3 ou 4 10,3

Slovaquie 522 4 10,3

Roumanie 512 4 11,1

Israël 507 4 10,0

Moldavie 505 4 10,8

Slovénie 503 3 9,8

Chypre 490 4 9,7

Turquie 452 4 10,2

ARY Macédoine 445 4 10,7

Maroc 358 4 11,2

Moyenne internationale 500 4 10,3

(2) Et jusqu’à la fin de 2006 en ce qui concerne la Bulgarie et la Roumanie.
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offre de bien meilleures perspectives salariales. Par ailleurs, les entreprises
restent mal disposées à investir dans la formation professionnelle, celle des
jeunes mais aussi celle des adultes, et les tentatives d’introduire ou de re-
lancer l’apprentissage trouvent peu d’écho chez les patrons. Dès lors, les
élèves et les familles se détournent massivement de l’enseignement pro-
fessionnel et préfèrent tenter leur chance dans le supérieur, dans les uni-
versités où pour autant l’académisme règne encore, mais aussi dans des
institutions nouvelles, publiques mais surtout privées, où des études courtes
leur permettent d’acquérir les compétences clefs requises particulièrement
par l’économie des services et les discours récurrents des employeurs. 

Pour la Banque mondiale dans le contexte d’une étude en cours de pu-
blication sur la formation professionnelle initiale dans les 8 nouveaux pays
membres de l’Europe centrale, il convient pour les gouvernements d’arrê-
ter (progressivement) d’investir dans l’enseignement professionnel au ni-
veau secondaire, le reporter vers le postsecondaire, explorer des modes
de financement alternatifs, organiser la formation «pratique» dans les en-
treprises, faire financer les équipements par les entreprises, et les frais de
scolarité par les étudiants, y compris grâce à des mécanismes de prêts.
C’est ainsi que nombreux sont les responsables amenés à juger de l’échec
(à tout le moins partiel) des réformes engagées jusqu’à maintenant et à se
saisir des instruments et des références de la politique européenne afin de
relancer la dynamique. C’est dire à quel point les réformes vont être diffi-
ciles dans les pays de l’élargissement et ceux couverts par la politique eu-
ropéenne de voisinage, mais aussi à quel point il apparaît important qu’ils
développent une coopération accrue sur la base des outils européens.

Problèmes et défis pour les systèmes d’enseignement et de 
formation professionnels dans les pays partenaires

La situation de l’enseignement et de la formation professionnels initiaux
est en effet particulièrement difficile dans les pays de la zone Meda qui res-
tent confrontés à une forte pression démographique tandis que les ressources
publiques diminuent et que le cloisonnement des filières empêche la dé-
finition de stratégies globales [17]. Elle est cruciale aussi dans les Balkans
occidentaux où les réformes tiennent surtout aux programmes d’assistan-
ce des bailleurs de fonds et principalement de l’UE et de la Banque mon-
diale tandis que les jeunes se détournent des filières d’enseignement pro-
fessionnel. On peut même se demander dans certains pays si la réforme
de la formation professionnelle initiale est vraiment une option dans les condi-
tions actuelles, compte tenu de la faiblesse des ressources qui lui sont ac-
cordées [13].

La formation des adultes, y compris la formation au marché du travail,
est dans une situation encore plus problématique. Alors que la participa-
tion des adultes à la formation tout au long de la vie s’élevait en moyen-
ne à 9,7 % en 2005 dans l’UE 25 (étalonnage des performances de l’UE
à 12,5 % pour 2010), elle atteignait 2,3 % en Turquie, 2,1% en Croatie,
1,6 % en Roumanie et 1,3 % en Bulgarie. La nécessaire requalification de
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la main-d’œuvre est rendue particulièrement difficile en raison d’un niveau
de formation générale souvent faible ou inapproprié [21], des ressources
limitées de l’État, du manque de motivation des employeurs, ou encore du
niveau de la prééminence des microentreprises dans le tissu économique
et du manque d’outils adéquats pour répondre à leurs besoins en matiè-
re de développement des compétences. Le problème se pose avec acui-
té dans les pays où la démographie est en chute, à savoir dans la majori-
té des pays des Balkans occidentaux (à l’exception de l’Albanie et du Ko-
sovo) et d’Europe de l’Est. Les taux de chômage élevés constituent un obs-
tacle à l’investissement des entreprises dans la formation de leurs salariés
dès lors que le marché du travail permet de satisfaire la plupart des besoins
de main-d’œuvre qualifiée. La décentralisation et la prise d’autonomie des
établissements scolaires sont entravées par un transfert insuffisant de fonds
publics au niveau local et les habitus résultants des longues traditions de
centralisation. Mais la décentralisation est aussi parfois introduite, en par-
ticulier pour des raisons politiques à des niveaux où elle devient synony-
me de fragmentation. C’est le cas de l’ancienne République yougoslave de
Macédoine où la pleine responsabilité des écoles primaires, secondaires
et professionnelles a été donnée aux municipalités suite aux accords
d’Ohrid en 2001. C’est aussi le cas en Bosnie-et-Herzégovine où, suite aux
accords de Dayton (1996), chacun des 10 cantons de la Fédération Bos-
nie-et-Herzégovine dispose d’un ministre de l’éducation de plein exercice.
Ces facteurs ont entraîné une augmentation sensible des disparités en ma-
tière d’emploi et de formation.

Bien que la révision des programmes d’enseignement ait été engagée
depuis longtemps et que des contenus et des méthodes pédagogiques nou-
veaux aient été développés un peu partout, le plus souvent dans le contex-
te d’opérations pilotes, leur généralisation à tous les domaines et leur mise
en œuvre dans tous les établissements scolaires est un processus très long.
Une grande partie des cursus d’enseignement et de formation profession-
nels est encore aujourd’hui inadaptée, sans correspondance avec les be-
soins du marché du travail. Les méthodes d’enseignement n’ont pas en-
core vraiment changé, les besoins de formation des enseignants sont consi-
dérables et le matériel technique est obsolète. L’enseignement privé se dé-
veloppe mais principalement dans quelques «créneaux» à la mode et ce,
parfois, avec un niveau de qualité discutable. En règle générale, il n’exis-
te pas de cadre unifié pour les qualifications et les certifications. Les com-
posantes des systèmes d’enseignement et de formation professionnels sont
également étroitement compartimentés et largement étanches, particuliè-
rement dans les pays méditerranéens, compliquant ainsi considérablement
le travail de transparence, d’assurance qualité, de suivi et l’évaluation. 

Plus généralement, ces pays souffrent aussi de l’absence de transpa-
rence dans la gestion des systèmes et de la «politisation» et du clientélis-
me entourant de nombreuses décisions et en particulier la nomination des
directeurs d’écoles ou l’attribution des subventions d’équipements. Le be-
soin de conjuguer l’introduction des mécanismes de l’économie de marché

Revue européenne de formation professionnelle
No 41 – 2007/258

JOURNAL_FR_41.qxd:FR 41.qxd  8/30/07  5:21 PM  Page 58



La contribution de la politique européenne de formation professionnelle 
aux réformes dans les pays partenaires de l’Union européenne

Jean-Raymond Masson 59

et celui des processus démocratiques est vital dans la modernisation des
systèmes d’éducation et de formation. Le développement et le renforce-
ment des institutions en charge des questions d’éducation et de formation
professionnelles sont une nécessité à tous les niveaux, y compris parmi les
partenaires sociaux. 

L’intérêt des pays partenaires pour les messages européens
Ainsi, les principaux défis posés dans le domaine des politiques d’en-

seignement et formation professionnels dans l’Union européenne par le Com-
muniqué de Maastricht [3] et qui concernent: la mise en œuvre des réformes
et l’augmentation de l’investissement éducatif, l’amélioration de l’attracti-
vité des filières d’enseignement et de formation professionnels, l’atteinte
de niveaux élevés de qualité et d’innovation, l’établissement de liens entre
enseignement et formation professionnels et le marché du travail, la prise
en compte des besoins des peu qualifiés, la promotion de la parité d’esti-
me et de liens entre l’enseignement général et la formation professionnel-
le, notamment dans l’enseignement supérieur, correspondent précisément
à ceux exposés ci-dessus, même si l’ampleur des problèmes à résoudre
est à une tout autre échelle et si d’autres défis spécifiques doivent être pris
en compte. 

C’est pour cette raison que les pays partenaires de la Fondation se sont
pour la plupart lancés dans des réformes ambitieuses de leurs systèmes
d’enseignement et de formation professionnels, généralement dans le contex-
te plus large de réformes de l’éducation et de la formation, et que nombreux
sont ceux qui ont manifesté l’intérêt de s’appuyer sur les «avancées» eu-
ropéennes pour mieux faire aboutir leurs réformes. C’est ainsi par exemple
que les ministres de l’éducation et du travail des Balkans occidentaux, à
l’occasion de plusieurs déclarations communes [10], ont exprimé un vif in-
térêt pour le développement de leurs réformes de l’enseignement et de la
formation professionnels à partir des politiques, instruments et messages
de l’Union européenne. Par ailleurs, la Commission européenne a encou-
ragé ces démarches comme en témoigne la Communication Les Balkans
occidentaux sur le chemin de l’Union européenne: renforcer la stabilité et
la prospérité [2] ou encore les plans d’actions préparés pour chacun des
pays de la zone Méditerranée et de l’Europe de l’est en vue de la mise en
œuvre de la politique de voisinage [8].

Au-delà des programmes de réformes qui s’inspiraient déjà le plus sou-
vent de la richesse des expériences des pays de l’UE, les avancées eu-
ropéennes du programme Éducation et Formation 2010 et du processus
de Copenhague ont ainsi suscité le lancement de nouveaux projets plus
ciblés, soit dans le cadre des programmes d’assistance et de partenariat
de l’Union, soit par le biais d’actions plus limitées de sensibilisation et de
dissémination, d’analyse et de conseil, et de développement institutionnel,
engagées en particulier par la Fondation. Ceci a ouvert la voie à un pro-
cessus d’apprentissage qu’il nous reste maintenant à analyser de plus près. 
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Enseignements dégagés de l’expérience 
de la Fondation

La question est de savoir dans quelle mesure cet acquis communau-
taire est (a été) capable de contribuer aux réformes en cours, de faciliter
la mise en œuvre des changements systémiques nécessaires et d’enga-
ger l’ensemble des acteurs concernés. Il est sans doute trop tôt pour pro-
céder à une évaluation approfondie de l’impact de la politique européen-
ne de l’éducation et de la formation sur les pays partenaires. Il est cepen-
dant possible de tirer les premières leçons de l’expérience de la Fondation.
Notre analyse se situe à trois niveaux, celui du contenu des réformes, ce-
lui des processus de mise en œuvre, et enfin celui des processus d’appren-
tissage développés au travers de ces actions. 

Nous nous appuyons dans notre analyse sur des projets de sensibili-
sation à propos des «messages» de Copenhague, mais aussi sur des ac-
tions plus spécifiques concernant la mise en place de stratégies d’éduca-
tion et de formation tout au long de la vie, ou de cadres nationaux de cer-
tifications, la promotion de démarches d’assurance qualité, la mise en œuvre
d’approches sectorielles dans le domaine des qualifications ou encore le
développement de la formation en apprentissage. Nous prenons aussi en
compte les activités de suivi et d’évaluation de la Fondation en relation avec
les programmes d’assistance européenne, Phare, Cards, Tacis et Meda
[9], y compris dans les nouveaux pays membres de l’UE. Nous nous ap-
puyons également sur les conclusions du colloque qui s’est tenu à Turin
en juin 2005 [16] à l’occasion duquel les représentants des pays partenaires
ont cherché à identifier les obstacles concernant l’utilisation des instruments
et références communautaires dans la mise en œuvre des réformes de la
formation professionnelle dans leur pays, et enfin sur les travaux du Col-
lège consultatif de la Fondation en juin 2006, dont un atelier était précisé-
ment consacré à l’impact de la politique européenne de formation profes-
sionnelle sur les réformes dans les pays partenaires de l’Union européen-
ne [11]. 

À propos du contenu des réformes
Comme on l’a vu ci dessus, «sur le papier», les messages et les ou-

tils du processus de Copenhague paraissent bien adaptés à la résolution
des problèmes concernant la formation professionnelle dans les pays par-
tenaires. Ils présentent l’intérêt de fournir une approche globale, pointant
les faiblesses des systèmes de formation professionnelle et identifiant les
réformes nécessaires. Dès lors qu’ils abordent les problèmes de fond qui
affectent l’enseignement et la formation professionnels dans ces pays, et
qu’ils s’attachent à fixer des objectifs réalistes, ils devraient être capables
d’intervenir efficacement, bien entendu au prix d’un effort accentué, en pro-
portion des différences d’échelle avec les pays de l’Union européenne. Un
tel raisonnement est cependant particulièrement naïf. Il néglige en effet la
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prise en compte de l’écart rémanent des pays concernés vis-à-vis des pays
de l’UE en matière d’accomplissement de l’économie de marché et des im-
perfections de la démocratie et du fonctionnement des institutions. Dans
cet écart résident des difficultés spécifiques qui entravent les réformes et
peuvent biaiser la transmission des messages européens. 

Néanmoins, l’expérience montre que dans certaines conditions (3), ils
se révèlent comme des catalyseurs permettant de procéder à une analy-
se approfondie des systèmes nationaux, d’en identifier les forces et les fai-
blesses, de clarifier les enjeux stratégiques et d’identifier les réponses po-
litiques appropriées. Comme l’analysait un expert de la Fondation dans un
article récent [20] consacré à la mise en œuvre de cadres nationaux de cer-
tification dans les Balkans occidentaux, les mesures axées sur les aspects
principaux d’un cadre national de qualifications sont appuyées par le pro-
cessus de Copenhague et sont donc restées suffisamment générales pour
promouvoir des directions stratégiques sans contraindre les initiatives lo-
cales. Cet aspect est d’une importance primordiale dans les pays en train
de remanier ou réformer leurs systèmes d’éducation et de formation car,
grâce aux conseils et au soutien ainsi apportés, ils sont en mesure de se
positionner au sein d’un éventail de stratégies sans imposer une approche
isolée ou unique. À cet égard, le matériel de Copenhague peut être em-
ployé pour guider les réformes, accélérant ainsi le processus de réforme
en réduisant les délais nécessaires à la recherche de modèles et d’approches
illustrant les tendances générales dans les États membres de l’Union eu-
ropéenne. 

Il importe cependant d’éviter de considérer ces messages et instruments
de façon isolée les uns des autres, sans traiter les interactions avec les autres
messages, ni avec l’ensemble des composantes de la réforme de l’ensei-
gnement et de la formation professionnels. Rien ne serait pire que de consi-
dérer les messages du processus de Copenhague comme une série de «re-
cettes» techniques permettant d’engager les réformes à peu de frais. Ain-
si on peut se demander si l’introduction du supplément de certificat Euro-
pass à l’exclusion de toute autre mesure plus substantielle, va permettre
de redresser l’image des écoles secondaires professionnelles en Pologne
et d’enrayer la fuite des élèves vers les filières générales. La présentation
du cadre européen des certifications par la Commission européenne [6] a
bien montré comment les différents messages de Copenhague [3] étaient
articulés entre eux. Au-delà, de même qu’il n’est pas souhaitable d’envi-
sager l’enseignement et la formation professionnels sans considérer
comment ils se situent au sein de l’ensemble du système d’éducation et
de formation dans un pays donné, de même convient-il de considérer les
instruments de Copenhague en étroite relation avec la panoplie du program-
me Éducation et Formation 2010, y compris les indicateurs et l’étalonna-
ge des performances. Cette vision élargie est évidemment facilitée par le

(3) Celles mises en œuvre par la Fondation dans le contexte de ses programmes de sensibili-
sation.
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fait que nombre des outils proposés ont eux-mêmes une valeur intégrati-
ve, tel le Cadre européen des certifications qui prend en compte tous les
niveaux de qualification, y compris ceux produits par l’enseignement su-
périeur. 

Pour cela, il est essentiel de bâtir dans chaque pays une vision globa-
le du rôle des compétences et des qualifications dans le développement
économique et social et en particulier la préparation à l’économie et la so-
ciété de la connaissance et de définir une stratégie adaptée, articulant pré-
cisément les différentes composantes du système d’éducation et de forma-
tion et les différents niveaux d’intervention possibles. Les six priorités (4) et
les six composantes clés (5) de la stratégie européenne d’éducation et de
formation tout au long de la vie [5] constituent un cadre pertinent qui de-
vrait être suivi et bien entendu réinterprété par chaque pays selon sa si-
tuation spécifique.

La référence à ce type de stratégie intégrée permet d’abord de se de-
mander quelle est la meilleure réponse aux besoins de croissance, de dé-
veloppement et de cohésion sociale, quelles contributions peuvent appor-
ter les différentes composantes des systèmes d’éducation et de formation,
quels objectifs leur fixer à court, moyen et long termes, et quel équilibre trou-
ver entre elles. Elle permet de poser la question des priorités et des res-
sources publiques et privées nécessaires à l’accomplissement de ces ob-
jectifs. Elle conduit à penser et organiser la nécessaire complémentarité
et les interactions entre formation initiale et continue, entre enseignement
professionnel et enseignement supérieur, entre éducation formelle et ap-
prentissages non formels et informels, entre certification et validation des
compétences, entre les rôles de l’État, de l’entreprise et de l’individu, entre
l’État et les partenaires sociaux, entre les différents échelons administra-
tifs, entre l’État et les élus locaux et régionaux. La plupart des pays parte-
naires souffrent en particulier de la faiblesse de la formation des adultes
et des processus de reconnaissance des compétences, ainsi que d’un désé-
quilibre avec la formation initiale et l’éducation formelle bien supérieur à ce
qu’il est dans l’Union. Ceci renforce l’intérêt des outils européens du pro-
cessus de Copenhague qui tous traitent apprentissages formels, non for-
mels et informels, ou formation initiale et continue sur un pied d’égalité. 

Le cas de l’Estonie ici est intéressant où un plan de relance de l’édu-
cation et de la formation professionnels a été mis en œuvre en 2003. Il
conjugue l’établissement d’un cadre national des certifications destiné en
particulier à favoriser une politique active de reconnaissance et de valida-
tion des apprentissages non formels et informels avec l’octroi de ressources
considérables, une revalorisation nette des crédits accordés par élève aux
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(4) Valoriser l’éducation et la formation; Information, orientation et conseil; investir du temps et
de l’argent dans l’éducation et la formation; rapprocher les offres d’éducation et de forma-
tion des apprenants; mettre les compétences de base à la portée de tous; développer les
pédagogies novatrices

(5) Travail en partenariat, identification des besoins de l’apprenant, ressources adéquates, ac-
cès pour tous, création d’une culture de l’apprentissage, et recherche de l’excellence
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filières de l’enseignement professionnel, et des mécanismes incitatifs au-
près des écoles secondaires conditionnant leurs crédits aux résultats des
élèves et à l’accueil de publics nouveaux. 

En Hongrie, le projet de mise en œuvre d’un cadre national de certifi-
cation est considéré comme un moyen d’améliorer l’efficacité et la coordi-
nation des politiques nationales de formation et il doit contribuer pleinement
à l’établissement d’une stratégie d’éducation et de formation tout au long
de la vie, en étroite association avec un ensemble de mesures favorisant
la relance de l’apprentissage et la formation des adultes. 

En fait, chacune des mesures de la panoplie européenne possède une
valeur systémique, c’est-à-dire la capacité à traiter des fondements cultu-
rels et sociétaux des systèmes d’éducation et de formation et à les faire
évoluer dans la direction de l’économie de marché et de la démocratie. Il
importe d’en tirer le meilleur parti, ce qui suppose d’en comprendre et d’en
assumer les conditions et les contraintes. Ainsi, il ne devrait pas être pos-
sible de bâtir un cadre national des certifications sans créer en même temps
les conditions d’un partenariat social solide sur les questions de formation
et de qualification. De même la mise en œuvre d’un système efficace d’orien-
tation professionnelle n’aura pas de sens sans une coopération active et
nourrie entre les établissements scolaires et les bureaux de l’emploi. Ou
encore la promotion d’approches qualité suppose un regard qui englobe
l’établissement scolaire et son environnement, et en particulier le marché
du travail. Plus généralement, il convient d’éviter de mettre en œuvre des
approches d’assurance qualité dans l’éducation et la formation profession-
nelles de façon cloisonnée, sans lien avec les approches développées au
sein du Ministère de l’éducation, comme on le voit dans certains pays de
la zone Meda. 

C’est dire à quel point il convient de porter attention à la façon dont ces
approches «européennes»sont présentées et mises en œuvre par leurs pro-
moteurs et en particulier par les experts européens choisis pour finaliser
les programmes de l’assistance européenne, et de se garder d’approches
«rhétoriques» relatives à des concepts «à la mode». Trop d’activités ont
ainsi été ou sont encore présentées comme permettant l’éducation et la for-
mation tout au long de la vie sans qu’il soit sérieusement tenu compte du
contexte stratégique global ni des conditions que cela suppose. Un bel
exemple de rhétorique est donné dans la stratégie de développement de
l’éducation (dans une perspective tout au long de la vie) adoptée en 2006
par le gouvernement de l’ancienne République yougoslave de Macédoine.
Ce document qui fait la part belle à l’enseignement supérieur et margina-
lise la formation professionnelle, reprend en gros tous les objectifs les plus
ambitieux de la politique européenne et de l’agenda de Lisbonne tout en
indiquant qu’en tout état de cause, l’État verra les financements publics ac-
cordés à l’éducation diminuer et qu’il appartiendra aux municipalités et aux
institutions de formation elles-mêmes de pourvoir aux besoins. Un autre
exemple, hélas trop fréquent, est donné par les colloques qui rassemblent
experts et représentants des ministères pour parler de la nécessité de l’in-
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tervention des partenaires sociaux en l’absence de ces derniers. Dans cer-
tains pays du Mashrek, des mécanismes décentralisés tels que les parte-
nariats publics – privés sont promus au travers de démarches autoritaires
et étatiques contraires à l’esprit des objectifs visés et nuisibles à leur réus-
site. 

C’est dire enfin à quel point il importe de porter la plus grande atten-
tion au contexte national ou local dans lequel ces approches seront mises
en œuvre. Il appartient ainsi à l’assistance européenne et à ses experts de
bâtir et de mettre en œuvre les programmes en pleine considération du
contexte local et des besoins réels, et en partenariat étroit avec les respon-
sables locaux et nationaux concernés qui doivent en retour pleinement contri-
buer à cet apprentissage mutuel de politiques. 

À propos du processus
Comme on l’a constaté à la fin du processus d’élargissement aux dix

nouveaux pays [14, 18], les programmes européens d’assistance n’ont pas
accordé une attention et un soutien suffisants au développement des ins-
titutions capables d’assumer la transition vers la démocratie et l’économie
de marché, ainsi que la reprise et encore et surtout la mise en œuvre de
l’acquis communautaire. C’est le même type de problème qu’on retrouve
aujourd’hui, mais à un niveau supérieur, dans les pays candidats et poten-
tiellement candidats, sans parler des autres pays partenaires où la distan-
ce avec le modèle européen de l’économie de marché et de l’état démo-
cratique est encore bien supérieur. 

Mais la question n’est pas seulement technique et institutionnelle, elle
est de nature politique et culturelle. Quel est l’intérêt réel des gouvernants
pour les acquis européens au-delà de la possibilité d’accélérer le proces-
sus d’adhésion (pour les pays candidats et potentiellement candidats) ou
d’en entrouvrir la possibilité (pour les pays dits du «voisinage»). Au-delà
d’un intérêt rhétorique pour ces messages, jusqu’où sont-ils prêts et même
capables de mettre en œuvre des approches qui bousculent et souvent même
contredisent les pratiques et les routines à l’œuvre dans leur administra-
tion. La réponse est à la mesure des priorités accordées à la formation pro-
fessionnelle, dont on a vu plus haut qu’elle était faible dans la plupart des
pays lorsque mesurée à l’aune de la part qu’elle recevait des financements
publics. Elle est également à la mesure des dysfonctionnements observés
dans la conduite des réformes, de l’inefficacité et de l’absence de trans-
parence dans la gestion des ressources disponibles, ainsi que des difficul-
tés du partenariat et du dialogue social sur les questions de formation.

Heureusement, nombreux sont les acteurs qui ont intérêt à ce que les
réformes se fassent et qui vont se révéler moteurs dans la promotion et la
mise en œuvre des messages européens. Responsables intermédiaires dans
les ministères, chambres de commerce et d’industrie, représentants syn-
dicaux, directeurs d’écoles professionnelles, responsables d’agences de
l’emploi, élus régionaux, nombreux sont ceux qui vont s’appuyer sur les rhé-
toriques développées au sommet pour donner corps à leurs projets d’élé-
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vation des niveaux de qualification et d’adaptation du marché du travail aux
besoins des individus et des entreprises. C’est pourquoi il importe de les
associer pleinement aux projets européens et d’en faire les promoteurs.

Une bonne politique de sensibilisation et d’intégration des messages
européens au cœur des réformes en cours de la formation profession-
nelle ne devrait donc pas être entreprise par un nombre limité d’acteurs et
d’institutions. Au contraire il importe d’impliquer un groupe noyau de res-
ponsables et d’experts, issus des ministères compétents (au moins les mi-
nistères de l’éducation et de l’emploi), des élus locaux et régionaux, des
partenaires sociaux et des autres représentants concernés de la société
civile, travaillant en collaboration étroite, avec un engagement clair de la
part des ministres impliqués. Ce groupe noyau doit non seulement établir
des liens entre les outils de Copenhague et la conception et la mise en œuvre
des programmes Phare, Cards, Tacis et Meda, ainsi qu’entre les programmes
d’assistance européens eux-mêmes dont la fragmentation reste souvent
un obstacle de taille, mais encore assurer l’intégration de ces initiatives pi-
lotes dans la réforme du système d’éducation et de formation, notamment
par la promotion des résultats et la mobilisation nécessaire auprès de tous
les acteurs et publics concernés. De ce point de vue, une question majeu-
re est l’impérieuse nécessité d’inclure les enseignants et formateurs dans
la masse critique des acteurs de la réforme [15]. Dès lors qu’ils sont au cœur
de la mise en œuvre des nouveaux programmes et des nouvelles péda-
gogies dans les établissements scolaires, mais aussi au contact avec les
partenaires de l’école, parents d’élèves, employeurs, municipalités et autres
à l’extérieur des établissements, ils sont des agents essentiels à la mise
en oeuvre des réformes et aux processus d’apprentissage qui leur sont liés.

L’une des conditions de la réussite réside dans l’existence et le déve-
loppement d’une capacité institutionnelle à traiter les différentes dimensions
des réformes, à maintenir les contacts nécessaires avec la Commission eu-
ropéenne et ses agences spécialisées, mais aussi avec les réseaux d’ex-
perts et d’institutions compétents en Europe et au-delà. Malheureusement,
comme beaucoup le reconnaissaient lors des réunions à Turin évoquées
ci-dessus, les pays partenaires souffrent des faiblesses des développements
des institutions compétentes en général et dans les domaines de la recherche
et de l’expertise en particulier. Dans les pays en transition, la recherche en
matière d’éducation, autrefois bien développée, a été démantelée et le pro-
cessus de restructuration n’en est qu’aux premiers stades. Ainsi les res-
ponsables manquent-ils souvent de cellules de réflexion appropriées pour
interpréter les conseils et messages provenant de l’aide internationale et
en tirer le meilleur profit en partenariat avec les acteurs concernés.

Il importe aussi de combiner les approches d’en haut, et celles du ter-
rain, avec l’objectif de rendre l’ensemble des acteurs concernés respon-
sables des changements en cours. Comme le déplorait une intervenante
lors de la réunion du Collège consultatif à propos de la mise en œuvre de
comités sectoriels en Roumanie, 10 ans environ après les premières étapes
de la réforme de la formation professionnelle, on a commencé les réformes
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par la construction du toit, avant de bâtir les murs, et seulement mainte-
nant on s’attaque aux fondations. L’association pleine et entière des par-
tenaires sociaux à ces processus se révèle ainsi une condition essentiel-
le de la réussite des réformes et de la bonne absorption des messages de
Copenhague, de même que leur consolidation dans la durée: c’est ainsi que
la Roumanie envisage maintenant la mise en œuvre de son cadre natio-
nal de certifications dans les 5 à 8 ans à venir, l’Estonie et la Hongrie 7 ans,
la Croatie 5 ans et la Turquie 3 à 5 ans [6]. 

Le processus d’apprentissage
L’apprentissage de politiques n’est pas un simple exercice de copiage.

Il ne s’agit pas d’appliquer à la lettre les instruments de l’Union, mais plu-
tôt de comprendre les principes, la logique inhérente à chaque politique ou
instrument et de déterminer comment ces principes et arguments peuvent
aider à mieux comprendre le contexte national particulier, à identifier des
objectifs réalistes et à soutenir les changements nécessaires. Cette remarque
interpelle les responsables nationaux, mais encore et surtout l’assistance
européenne lorsqu’elle dessine des programmes nouveaux, et en particu-
lier les experts qui les mettent en œuvre sur le terrain et ceux qui en as-
surent le suivi et l’évaluation. 

Dans ce contexte, les actions de diffusion des bonnes pratiques jouent
un rôle substantiel. Encore faut-il qu’elles s’insèrent dans des mécanismes
d’apprentissage de politiques mis en œuvre par les pays eux-mêmes au
service de stratégies globales s’appuyant sur les ressources nécessaires,
et qui assurent la participation active de tous les acteurs concernés.

Les mécanismes mis en œuvre dans l’Union avec la méthode ouver-
te de coordination et renforcées depuis 2005 avec les activités d’appren-
tissage par les pairs montrent que cet apprentissage ne va pas de soi, et
qu’il ne suffit pas de fixer en commun des objectifs ambitieux pour que chaque
pays fasse de son côté les efforts nécessaires. Ce qui vaut ici pour les pays
de l’Union doit être apprécié pour les pays partenaires à la lumière des re-
tards accumulés tels que mesurés selon les indicateurs européens, et la
distance aux objectifs et à l’étalonnage des performances des politiques
d’éducation, de formation et d’emploi. Fixer ainsi aux Balkans occidentaux
les objectifs de Lisbonne [2] suppose à tout le moins qu’on leur donne plein
accès à tous les outils et démarches de la politique européenne, y com-
pris aux activités d’apprentissage par les pairs, ce qui n’est pas le cas au-
jourd’hui. Prenant acte de cette absence, la Fondation a mis en œuvre des
projets pilotes d’apprentissage par les pairs qui ont montré des résultats
intéressants dans les Balkans occidentaux, dès lors qu’ils étaient limités
dans le nombre de pays concernés et ciblés sur des sujets précis faisant
l’objet de réformes [23]. 
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Conclusions

L’Union européenne a généré depuis le début des années 2000 un dé-
veloppement considérable de la politique d’enseignement et de formation
professionnels dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, ainsi que l’expan-
sion de l’apprentissage mutuel de politiques par les pays de l’Union notam-
ment au travers des activités d’apprentissage par les pairs. En même temps,
les réformes de l’enseignement et de la formation professionnels ont prit
une importance croissante parmi les priorités des gouvernements des pays
partenaires, et un grand intérêt s’est exprimé dans ces pays à l’égard des
politiques européennes, favorisé par les nouveaux développements de la
politique extérieure de l’Union. C’est ainsi que l’instrument d’aide à la pré-
adhésion et l’instrument européen de voisinage et de partenariat sont au-
tant d’éléments qui ont permis d’instaurer un cadre propice à un proces-
sus d’apprentissage renforcé entre l’Union et les pays partenaires avec l’ob-
jectif de faire réussir les réformes engagées. 

Le Communiqué d’Helsinki (5 décembre 2006) sur la coopération eu-
ropéenne renforcée pour l’enseignement et la formation professionnels [3]
a indiqué dans ses conclusions que la mise en place du processus de Co-
penhague et ses priorités doit être appuyée par entre autres points l’échan-
ge d’informations, de compétence et de résultats avec des pays tiers, en
particulier les pays participant à la politique de l’élargissement, ainsi qu’à
la politique «Europe élargie – Voisinage».

Sans aller aussi loin que l’avait souhaité la Présidence finlandaise de
l’Union en préparation de la réunion des ministres de décembre 2006 qui,
dans le questionnaire soumis aux pays membres [22] demandait si le pro-
cessus de Copenhague ou certains de ses aspects doivent être ouverts à
la coopération avec les pays tiers?, le Communiqué d’Helsinki ouvre la voie
à une coopération nouvelle avec les pays partenaires de la Fondation.

Les politiques visant à accroître l’attrait et l’efficacité des systèmes d’en-
seignement et de formation, à promouvoir l’éducation pour tous, à déve-
lopper de nouveaux modèles de gouvernance impliquant pleinement toutes
les parties prenantes dans le cadre de partenariats actifs, à mettre en pla-
ce des outils et des approches destinés à assurer plus de transparence,
une plus grande mobilité et flexibilité et une meilleure qualité, sont aussi
des instruments permettant de faire face aux défis nationaux des pays tiers
posés par la mondialisation, l’économie fondée sur la connaissance et la
cohésion sociale. Elles peuvent aussi permettre d’étendre et de renforcer
des partenariats entre l’UE et ses pays partenaires. Ainsi, les approches
communautaires concernant l’éducation et la formation, y compris la mé-
thode ouverte de coordination, ne sont pas à considérer uniquement com-
me des politiques répondant seulement à des enjeux internes à l’Union et
aux pays adhérents et candidats. 

Toutefois, les travaux et expériences de la Fondation ont montré que
la bonne mise en œuvre de ces messages dans les pays partenaires ne

JOURNAL_FR_41.qxd:FR 41.qxd  8/30/07  5:21 PM  Page 67



va pas de soi, et qu’elle sera d’autant plus difficile que le fonctionnement
de l’économie et de la société est encore éloigné de celui qui préside dans
les pays européens. Il conviendra ainsi de tenir le plus grand compte des
différences entre les pays concernés et les pays européens, mais aussi entre
les pays partenaires eux-mêmes. L’expérience des nouveaux pays
membres montre déjà bien à quel point la situation est diverse au sein de
l’Union. Mais elle est encore beaucoup plus diversifiée dans les pays par-
tenaires. Cependant, les messages de Copenhague ont déjà commencé
à faire leurs preuves dans certains de ces pays. Leur valeur «systémique»
a permis d’accélérer les prises de conscience et de catalyser les proces-
sus de réformes. 

La poursuite de l’effort suppose maintenant le travail en commun de tous
les acteurs concernés et en partenariat avec l’Union européenne, le déve-
loppement d’une vision globale du rôle des compétences et des qualifica-
tions au service du développement économique et social, la mise en œuvre
d’une véritable stratégie d’éducation et de formation tout au long de la vie,
le renforcement de la capacité administrative et de l’expertise sur les ques-
tions d’éducation et de formation, et l’attribution de ressources appropriées
s’agissant autant de temps que d’argent. Le partenariat est essentiel à tous
les niveaux: entre les acteurs à mobiliser, et notamment les partenaires so-
ciaux, mais également entre les acteurs nationaux/locaux et leurs parte-
naires de l’Union dans le cadre de partenariats d’apprentissage de politiques
visant à garantir une bonne adéquation aux contextes locaux ainsi qu’un
véritable ancrage des mesures dans le contexte local au service d’objec-
tifs nationaux. Il reste à souhaiter que les nouveaux instruments européens
d’assistance à l’élargissement (IPA, instrument de préadhésion [9]) et de
soutien à la politique de voisinage (ENPI European neighbouring policy ins-
trument [8]) constituent des cadres propices à ces apprentissages mutuels
et à ces partenariats. �
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Rang Pays Index

23 Israël 0,927

44 Croatie 0,846

54 (Bulgarie) 0,816

60 (Roumanie) 0,805

62 Bosnie-et-Herzégovine 0,800

65 Fédération russe 0,797

66
Ancienne République

yougoslave de Macédoine 0,796

67 Belarus 0,794

73 Albanie 0,784

77 Ukraine 0,774

78 Liban 0,774

80 Kazakhstan 0,774

86 Jordanie 0,760

87 Tunisie 0,760

92 Turquie 0,757

97 Géorgie 0,743

99 Azerbaïdjan 0,736

100 Palestine 0,736

102 Algérie 0,728

105 Turkménistan 0,724

107 Syrie 0,716

110 Kirghizstan 0,705

111 Égypte 0,702

113 Ouzbékistan 0,696

114 Moldavie 0,694

123 Maroc 0,640

Annexe

Tableau 4. Liste des pays partenaires par niveau de l’index de 
développement humain
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RÉSUMÉ

Le présent article passe en revue les politiques actives du marché de l’em-
ploi (PAME), dont la formation est une mesure principale. Depuis une vingtai-
ne d’années, ce type de mesures constitue le principal moyen de lutte contre
le chômage et l’exclusion du marché de l'emploi. Cependant, la formation est-
elle réellement une politique efficace et efficiente pour combattre le chômage,
par rapport à d’autres PAME? Nous tirons certaines conclusions sur la base des
résultats d’évaluations. Nous formulons ensuite un certain nombre de recom-
mandations en matière de conception et d’évaluation de la formation. Nous sou-
lignons la nécessité de poursuivre les évaluations des PAME afin de mieux com-
prendre jusqu'à quel point la formation est (ou n'est pas) en mesure de produi-
re de bons résultats et pourquoi. Enfin, nous préconisons une nouvelle appro-
che de l'évaluation des PAME et de la formation, à savoir, une évaluation
systémique de l’efficacité d’un programme au travers des relations, des inte-
ractions et des complémentarités qui le relient à d'autres programmes, mais
aussi aux institutions et acteurs principaux de la formation et de l'enseigne-
ment professionnels, du marché de l’emploi et de la production.

Mots clés
Labour market, 
policy, 
training, 
effectiveness, 
evaluation, 
outcomes

Marché du travail, 
politique, 
formation, 
efficacité, 
évaluation, 
résultats

JOURNAL_FR_41.qxd:FR 41.qxd  8/30/07  5:21 PM  Page 73



Introduction

Le présent article résume les études réalisées par Hujer et al. (2004)
et Walsh et Parsons (2004) dans le cadre du troisième rapport du Cede-
fop sur la recherche menée en matière d’enseignement et de formation pro-
fessionnels (Descy et Tessaring, 2005). Les études analysées dans le pré-
sent rapport concernent les évaluations systématiques et scientifiques de
politiques actives du marché de l’emploi, en particulier de formation. Les
études offrent une vaste couverture géographique des évaluations des PAME
dans les pays européens, jusqu’en 2003 (1), dont les rapports européens
pour des évaluations intermédiaires et finales du Fonds social européen,
ainsi que des rapports nationaux analysant la stratégie européenne en fa-
veur de l’emploi. Sur la base de ces évaluations et d’autres publications,
Descy et Tessaring (2005) ont tiré des conclusions et formulé des recom-
mandations pour l’amélioration de l’efficacité des politiques actives du mar-
ché de l’emploi, en privilégiant la formation.

Politiques actives du marché de l’emploi

La persistance du chômage depuis quelques décennies a mis en évi-
dence la nécessité de renforcer l’efficacité des politiques de l’emploi et du
marché de l’emploi. Il est aujourd’hui communément admis que la mise en
oeuvre de mesures actives doit compléter les mesures passives.

Par «mesures passives», on entend les droits et indemnisations garan-
tissant aux demandeurs d’emploi le versement d’une allocation chômage
et d’autres prestations sociales. Le paiement des retraites anticipées fait
également partie de ce type de mesures. Les mesures actives désignent,
quant à elles, des politiques plus volontaristes, visant à encourager la re-
prise d’activité. Elles consistent à mettre en œuvre différents programmes
destinés à des groupes précis, afin de résoudre leurs problèmes spécifiques.

En Europe, la tendance des politiques de l’emploi depuis les années
1980 a consisté à compléter l’octroi d’allocations et autres prestations so-
ciales destinées aux chômeurs par des mesures actives visant à les réin-
sérer plus rapidement dans le marché de l’emploi. Entre 1985 et 2000, les
dépenses consacrées aux mesures actives ont augmenté progressivement
dans plusieurs pays européens. Dans certains pays, elles ont été amenées
au même niveau que les dépenses consacrées aux mesures passives, voi-
re les ont dépassées. En 2000, par exemple, la Suède et la Grèce ont consa-
cré le même budget aux politiques actives et passives du marché de l’em-
ploi, tandis que l’Italie soutenait davantage les mesures actives. Les
autres pays européens investissent plus dans les mesures passives, bien
que, depuis 1985, cet écart tende à se réduire (Hujer, 2004; figure 1).

(1) Rapports originaux remis au Cedefop; publiés par Descy et Tessaring, 2004a, 2004b.
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L’OCDE (2003, p. 73), dans son examen thématique de la formation des
adultes, observe également que tous les pays étudiés accordent désormais
plus d’importance à la formation et aux autres mesures actives qu’aux pres-
tations passives d’indemnisation du chômage.

On peut constater l’accent mis sur la formation et la reconversion en
examinant la répartition des dépenses entre les différentes PAME. En moyen-
ne, dans l’UE-15, la formation représente la mesure active qui a absorbé
le plus d’investissements en 2003, en termes de pourcentage du PIB (fi-
gure 2). La répartition des dépenses par type de mesure dans les États
membres de l’UE-15 (tableau 1) fait ressortir la prépondérance de la for-
mation, qui absorbe l’essentiel des dépenses octroyées aux PAME en Alle-
magne, en Irlande, en Autriche, au Portugal, en Finlande et au Royaume-
Uni. La formation vient en seconde position des dépenses au Danemark,
en Grèce, en Espagne, en France, en Italie et en Suède. 

Par rapport aux pays de l’UE-15, les pays d’Europe centrale et d’Eu-
rope de l’Est (avant l’élargissement) avaient tendance à dépenser moins
en formation et en reconversion (Walsh et Parsons, 2004, p. 229). Ces pays
privilégiaient plutôt d’autres politiques, telles que la création d’emplois dans
la fonction publique et les incitations à l’emploi (2).

L’évaluation des PAME

Compte tenu de l’importance croissante des PAME en général et de la
formation en particulier, on pourrait s’attendre à ce que leur évaluation in-
téresse les gouvernements. Il est surprenant de constater que ce n’est pas
toujours nécessairement le cas dans les pays européens. Jusqu’à une pé-
riode récente, rares étaient les pays européens à réaliser des évaluations
rigoureuses (Descy et Tessaring, 2005, p. 36-42). Cette absence d’une cul-
ture d’évaluation bien établie s’accompagne d’un manque de données per-
tinentes. En revanche, le Canada et les États-Unis pratiquent depuis long-
temps l’évaluation des programmes relatifs au marché de l’emploi (ce qui
explique que la littérature sur le sujet émane principalement de ces pays).
La méfiance ancrée dans la société nord-américaine vis-à-vis de l’action
gouvernementale et l’accent placé sur le principe de responsabilité indivi-
duelle font qu’il est pratiquement impossible d’introduire un programme du
marché de l’emploi sans faire réaliser ensuite une évaluation indépendan-
te (IZA, 2000, p. 2) (Traduction libre). La plupart des évaluations des PAME
ont été conduites, dès lors, aux États-Unis et au Canada et, plus récem-
ment, dans les pays d’Europe du Nord (Belgique, Allemagne, Irlande,

(2) Cependant, cela peut être dû au fait que ces politiques actives ont été introduites récemment
et que toutes les PAME n’étaient pas encore disponibles. Par exemple, dans les années 1990,
certains de ces pays ont réservé une grande part de leur budget au développement des ser-
vices de l’emploi. Une fois le niveau de prestation souhaité atteint, l’attention s’est tournée
vers d’autres types de politiques de l’emploi.
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Figure 1. Coût des politiques actives et passives du marché de l’emploi, 
UE-15, 1985, 2000 (en % du PIB) 

Italie: données de 1991; Danemark: données de 1986; Portugal: données de 1986

Italie: données de 1999; Danemark: données de 1998; Portugal: données de 1996

Source: Hujer et al (2004a) et OCDE, sources diverses et calculs de l'auteur
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Figure 2. Dépenses publiques consacrées aux PAME, UE-15, 2003 (en % du PIB)

Source: Eurostat, base de données sur les programmes du marché du travail, CE 2005
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Tableau 1. Répartition des dépenses actives sur le marché de l'emploi par type d'activité, 
UE-15, (%), 2003

NB: Les données pour le Luxembourg ne sont pas disponibles pour la catégorie «formation».
Source: Descy et Tessaring (2005), d'après Eurostat, 2002.

Formation
Rotation d'emplois 

et partage 
d'emploi

Incitations 
à l’emploi

Intégration des
travailleurs
handicapés

Création 
directe

d'emplois

Incitations à la
création

d'entreprise

UE15 39,4 0,3 19,7 16,3 19,4 4,9

BE 17,9 - 21,5 11,5 48,6 0,5

DK 33,8 - 31,8 34,3 0,1 -

DE 46,8 0,1 12,3 16,1 15,1 9,5

IE 36,5 0,0 22,2 6,2 35,1 0,0

EL 27,9 - 16,6 19,6 - 35,8

ES 20,0 1,3 43,0 11,9 16,2 7,7

FR 36,9 - 10,3 10,6 41,8 0,4

IT 36,8 0,0 50,3 1,0 4,2 7,6

NL 21,0 0,0 3,2 50,0 25,9 -

AT 64,6 0,0 13,1 12,1 9,2 1,0

PT 53,0 0,0 28,9 10,2 7,3 0,6

FI 47,4 8,2 17,3 13,4 12,0 1,5

SE 37,5 0,7 14,2 44,1 - 3,5

UK 81,2 - 1,9 12,6 4,0 0,3
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Royaume-Uni et pays nordiques). L’évaluation n’est pas une pratique cou-
rante dans les pays d’Europe centrale et méridionale; elle est souvent réa-
lisée pour pouvoir bénéficier de subventions du Fonds social européen, ou
dans le cadre de la stratégie européenne en faveur de l’emploi.

Efficacité des PAME: qu’est-ce qui fonctionne?
Cette section examine les résultats des évaluations des programmes

pour les bénéficiaires – essentiellement en termes d’emploi et de niveau
de rémunération – plus qu’elle n’analyse l’effet net des programmes sur la
totalité de l’emploi.

Le tableau 2 présente une synthèse des résultats obtenus par différents
chercheurs dans l’évaluation des PAME. Il est difficile de comparer l’impact
relatif de chaque type de mesure, mais il est intéressant de noter que:
(a) les mesures ciblant spécifiquement les jeunes ne paraissent pas très

efficaces, sauf dans les cas où elles sont lancées très tôt et présentent
une portée étendue;

(b) les mesures d’aide à la recherche d’un emploi paraissent utiles pour la
plupart des chômeurs, mais requièrent certaines conditions préalables;

(c) la politique des incitations à l’emploi semble efficace, ce qui n’est pas
le cas de la création directe d’emplois.

En conclusion de leur étude des évaluations conduites aux États-Unis,
Grubb et Ryan (1999, p. 80-92) relèvent que les revenus des adultes dé-
favorisés, hommes et femmes confondus, n’ont enregistré qu’une légère
hausse, tandis que la formation ne présentait aucun impact positif sur les
jeunes défavorisés, lorsqu’elle n’avait pas de répercussions négatives. En
Europe, la formation améliore l’employabilité des participants défavorisés,
sans pour autant augmenter leurs revenus. Ici encore, l’efficacité pour les
travailleurs jeunes est discutable. En outre, même dans les cas où la for-
mation se traduit effectivement par une probabilité accrue de trouver un em-
ploi, l’effet net sur l’emploi reste faible: «[...] les formations assurées par
le secteur public sont souvent vouées à l’échec, surtout lorsqu’il s’agit de
formations courtes et peu onéreuses de rattrapage ou de reconversion et
lorsque le critère de réussite est une amélioration durable du pouvoir d’achat
et non simplement une augmentation à court terme du taux d’activité chez
des participants, qui restent circonscrits dans la catégorie de main-
d’œuvre la moins qualifiée. En même temps, les formations du secteur pu-
blic peuvent donner de bons résultats, à condition de se fixer des objec-
tifs plus ambitieux, de prendre en compte les disparités réelles du marché
de l’emploi et d’aborder sérieusement la question de la qualité de la for-
mation» (ibid., p. 92) (Traduction libre).

Hujer et al. (2004) concluent de leur analyse des études microécono-
miques réalisées dans quelques pays européens qu’un grand nombre de
programmes de formation semblent avoir des effets positifs. En revanche,
les exemples d’autres politiques actives réussies, notamment en ce qui
concerne les programmes de création d’emplois, sont plus rares. De même,
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Fay (1996, cité par Walsh et Parsons, 2004, p. 232) constate que les me-
sures de formation destinées aux chômeurs restent peu prometteuses. Tou-
tefois, les programmes ciblés et de plus faible portée, prenant en considé-
ration aussi bien les besoins des employeurs que ceux des chômeurs, sem-
blent offrir les meilleures perspectives. 

Martin et Grubb (2001, p. 15) partagent l’avis selon lequel la formation
est d’une efficacité contestable, alors même qu’elle est généralement la plus
coûteuse des mesures actives (du moins, d’après les critères traditionnels
d’appréciation des résultats en termes d’emploi et de revenus). Pour cer-
tains programmes, l’examen coûts-bénéfices révèle un retour sur investis-
sement par individu très faible, voire négatif.

Certaines études réalisées dans les pays d’Europe du Nord (résumées
par Descy et Tessaring, 2005, p. 176-177) montrent qu’il est difficile de se
faire une idée claire de l’efficacité de la formation à partir des évaluations
actuelles (Tableau 2). L’efficacité constatée varie d’une étude à une autre,
en fonction du contexte du marché de l’emploi et des groupes cibles.

Les études récentes permettent néanmoins de formuler un certain nombre
de recommandations en matière de conception et de mise en œuvre des
programmes de formation pour accroître l’efficacité des PAME (3):
(a) les programmes doivent s’adresser à des groupes cibles précis avec

des objectifs spécifiques (chômeurs de longue durée, jeunes deman-
deurs d’emploi, femmes reprenant une activité, adultes analphabètes,
etc.);

(b) les bénéficiaires doivent pouvoir consacrer du temps à la recherche ac-
tive d’un emploi (laquelle doit être explicitement encouragée);

(c) les programmes doivent revêtir une portée relativement limitée et ne pas
prétendre apporter une solution massive au chômage;

(d) les qualifications ou certificats visés par les programmes doivent être
reconnus sur le marché de l’emploi et valorisés (à cet égard, la parti-
cipation des employeurs à la conception et à la mise en œuvre des pro-
grammes paraît positive);

(e) les programmes doivent contribuer à créer des liens solides avec les
entreprises locales et fournir aux bénéficiaires une expérience du mon-
de du travail tout en évitant les effets de déplacement et de substitu-
tion;

(f) les programmes destinés aux jeunes doivent être envisagés parallèle-
ment aux politiques générales d’éducation.

(3) Ces recommandations s’inspirent des études suivantes: Fay (1996, cité par Walsh et Par-
sons, 2004), Martin et Grubb (2001, p. 14), Walsh et Parsons (2004), Hujer et al. (2004), Grubb
et Ryan (1999).
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Tableau 2. Littérature sur l'évaluation de l’efficacité des PAME: leçons à tirer (études composites)

Groupes pour les-
quels les PAME
semblent efficaces

Adultes défavorisés, 
en particulier les
femmes

Chômeurs de lon-
gue durée, en parti-
culier les femmes

Travailleurs victi-
mes d’un licencie-
ment collectif

Hommes et femmes 
(jeunes et d’âge
moyen)

Chômeurs de cour-
te durée

Chômeurs

Femmes réintégrant
la vie active

Femmes réintégrant
la vie active;
mères célibataires

Groupes pour les-
quels les PAME
semblent sans effet

Jeunes 
défavorisés (?)

Jeunes

Hommes d’âge mûr
et travailleurs plus
âgés faiblement
qualifiés

Hommes d’âge mûr
(?)

Source

Grubb et Ryan
(1999)

Dar et Tzannatos
(1999) (1)

Dar et Tzannatos
(1999) (1)

Dar et Tzannatos
(1999) (1)

Fretwell et al.
(1999) (2)

Fretwell et al.
(1999) (2)

Walsh et Parsons
(2004)

Martin et Grubb
(2001) (3)

Martin et Grubb
(2001)

Observations générales

Type de formation: remise à niveau des travailleurs dé-
favorisés; 
programmes d’intégration aux États-Unis: les principaux
bénéfices concernent la rémunération ultérieure des
femmes adultes. On ne constate pas de bénéfices ni d’ef-
fets négatifs chez les jeunes.
En Europe, effet bénéfique sur l’employabilité, mais peu
d’effets sur le niveau de rémunération;
s’agissant des effets sur les jeunes, le bilan paraît moins
négatif qu’aux États-Unis.

Effets positifs, bien que limités, sur l’emploi et le niveau
de rémunération, dépendant en grande partie du cycle éco-
nomique.

Effet de poids mort; la mesure gagne en efficacité lors-
qu’elle est appliquée à petite échelle et en ciblant les grou-
pes les plus vulnérables.

Pas d’effet bénéfique pour ce groupe par rapport au grou-
pe témoin en termes d’employabilité et d’amélioration du
niveau de rémunération; le rendement social tend à être
négatif.

L’impact est plus prononcé chez les femmes que chez les
hommes. De même, il est plus prononcé chez les partici-
pants jeunes que chez les plus âgés. Les bénéfices sont plus
marqués chez les participants disposant d’un niveau d’é-
tudes primaires ou secondaires que chez ceux qui ont un
niveau d’études postsecondaires.

Dans les pays d’Europe centrale et orientale, malgré les
contraintes imposées par la situation générale du marché
de l’emploi. La formation apparaît dans ces pays comme
une mesure relativement peu coûteuse.

Il est important que les cours soient pertinents pour le mar-
ché de l’emploi et que les employeurs en perçoivent la qua-
lité; les programmes doivent être maintenus à une échel-
le relativement modeste.

(?) Certains programmes donnent de bons résultats,
d’autres pas; Les programmes doivent correspondre di-
rectement aux exigences du marché de l’emploi. D’où la
nécessité de créer des liens solides avec les entreprises
locales, au risque de générer des effets de déplacement.

Formation/reconversion

dont: formations formelles en salle de classe

Formations sur le lieu de travail
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NB: (1) Cités par Walsh et Parsons (2004).
(2) Basé sur une analyse des évaluations conduites jusqu’en 1999 dans quatre pays en transition: République tchèque, Hongrie, Pologne et

Turquie.
(3) Les sources consultées par Martin et Grubb (2001) sont les suivantes: Ministère du travail des États-Unis (1995), Fay (1996), Friedlander

et al. (1997), Grubb (1995), HRDC (1997), Lerman (1997) et OCDE (1993).
(4) Basé sur Lalive et al. (2000), Gerfin et Lechner (2000), Bonnal et al. (1997), Brodaty et al. (2001), Firth et al. (1999); Payne et al. (1996) et

Larsson, (2000).
Source: Ce tableau est basé sur le tableau original de Martin et Grubb (2001), avec des ajouts et des modifications des auteurs.

Groupes pour les-
quels les PAME
semblent efficaces

Aider les jeunes à
trouver un emploi

Presque tous les
chômeurs et no-
tamment les fem-
mes et les parents
isolés

La plupart des adul-
tes sans emploi

Chômeurs de lon-
gue durée; femmes
réintégrant la vie
active

Hommes (de moins
de 40 ans et d’un
niveau d’éducation
relativement élevé)

Groupes pour les-
quels les PAME
semblent sans effet

Jeunes défavorisés

Aider les jeunes à
mieux gagner leur
vie

La plupart des adul-
tes au chômage

Source

Martin et Grubb 
(2001)

Grubb et Ryan 
(1999)

Martin et Grubb 
(2001)

Martin et Grubb 
(2001)

Martin et Grubb 
(2001)

Martin et Grubb 
(2001)

Martin et Grubb 
(2001)
Hujer et al. (2004)
(4)

Observations générales

Pour être efficaces, les programmes doivent conjuguer
sous forme intégrée l’éducation, l’acquisition de compé-
tences professionnelles et l’expérience du monde du tra-
vail, tout en offrant un soutien aux jeunes et à leurs fa-
milles; les interventions précoces et durables ont le plus
de chance de réussir; il faut s’attaquer au problème de
l’attitude négative des jeunes vis-à-vis du travail. Le par-
rainage d’adultes peut être utile.

Programmes d’insertion; études probantes en France et
au Royaume-Uni; les avantages dont bénéficient les jeu-
nes produisent un effet de déplacement préjudiciable à
d’autres catégories de travailleurs.

À combiner avec un suivi renforcé du comportement de
recherche d’emploi et une intensification des tests d’éva-
luation professionnelle

Requièrent des contrôles rigoureux et des vérifications au-
près des bénéficiaires et de leurs anciens employeurs

Nécessitent un ciblage rigoureux et des contrôles adéquats
afin de maximiser les gains nets sur l’emploi et les béné-
fices sociaux. Certains mécanismes de substitution sont
susceptibles de limiter les effets sur l’emploi.

N’est efficace que pour un petit sous-ensemble de la po-
pulation.

Généralement peu de bénéfices à long terme et le prin-
cipe d’additionnalité entraîne une perte de productivité par
poste; effets insignifiants, voire négatifs, en France, en Su-
isse, en Suède et au Royaume-Uni.

Mesures spécifiques pour les jeunes (formation, subventions à l’emploi, création directe d’emplois)

Mesures d’aide à la recherche d’un emploi (clubs d'aide à la recherche d'emploi, services personnalisés de conseil, etc.)

Création d’emplois directe

dont: primes à la réinsertion 

Subventions à l’emploi

Aide à la création d’entreprises par des chômeurs
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Évaluations entreprises dans le cadre des politiques 
communautaires

Comme indiqué ci-dessus, les pays européens ne partagent pas tous
la même tradition d’évaluation. Cependant, la nécessité d’évaluer les pro-
jets financés par le Fonds social européen, ainsi que la nécessité de suivre
l’évolution de la stratégie européenne pour l’emploi a conduit tous les
États membres à recourir à une forme ou à une autre d’évaluation ou
de contrôle.

La stratégie européenne pour l’emploi (SEE)
Les préoccupations suscitées par l’augmentation du chômage dans l’UE

ont conduit les États membres à adopter la SEE, un cadre permettant de
mieux coordonner les politiques de l’emploi, qui renforce les politiques du
marché de l’emploi tout en constituant un cadre commun européen pour
lutter contre le chômage. La formation représente un aspect important de
cette stratégie. Cette section présente quelques données relatives à l’éva-
luation de l’impact de la SEE en 2002.

La SEE est une forme de «gestion par objectifs». Elle est basée sur
l’évaluation par les pairs et sur l’étalonnage des politiques et des pra-
tiques des États membres. Chaque année, après avoir pris connaissan-
ce des propositions de la Commission européenne, le Conseil de l’Union
européenne définit des lignes directrices. Celles-ci sont transposées dans
les politiques nationales et traduites en plans d’action nationaux (PAN).
Les PAN sont ensuite évalués en vue d’élaborer les lignes directrices
de l’année suivante. Outre les lignes directrices pour l’emploi, la Com-
mission élabore, depuis 2000, des recommandations spécifiques pour
certains États membres. Ainsi, l’exigence qui consiste à réviser réguliè-
rement les politiques du marché de l’emploi est bien ancrée dans la SEE.
De ce fait, la SEE contribue à développer et à mettre en place une cul-
ture de l’évaluation et de l’apprentissage commun dans les États
membres. En 2001 et 2002, les États membres ont réalisé un bilan ap-
profondi des trois premières années de mise en œuvre de la SEE (de
1998 à 2001). Cette analyse a livré des enseignements précieux sur les
politiques actives pour l’emploi (Tableau 3) et a servi de base à l’éva-
luation d’impact de la SEE que la Commission a publiée en 2002 (Com-
mission européenne, 2002).

Évaluations réalisées pour le Fonds social européen (FSE)
Le Fonds social européen (FSE) finance des programmes visant à dé-

velopper ou à actualiser l’employabilité des citoyens. Le FSE soutient les
initiatives visant à maîtriser et à combattre le chômage, à développer les
ressources humaines, à encourager l’insertion dans le marché de l’em-
ploi, à promouvoir un niveau d’emploi élevé, l’égalité des chances entre
les hommes et les femmes, le développement durable et la cohésion éco-
nomique et sociale. Les programmes sont préparés par les États
membres, en collaboration avec la Commission européenne; leur mise
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en œuvre est confiée à diverses organisations prestataires des secteurs
public et privé (4).

Par ses critères de financement et son mode de mise en œuvre, le FSE
joue également un rôle dans le développement d’une culture de l’évalua-
tion au sein de l’UE. Le FSE requiert une évaluation à chacun des trois ni-
veaux suivants:
(i) au niveau du projet: chaque projet financé doit comporter une straté-

gie explicite de contrôle et d’évaluation;
(ii) au niveau national: dans les années 1990, les États membres ont pro-

cédé aux évaluations intermédiaires ou finales de leurs programmes na-
tionaux relevant du FSE;

(iii) au niveau européen: à partir des rapports nationaux, la Commission eu-
ropéenne définit les tendances à l’échelle européenne. 

Le tableau 4 présente certains résultats des évaluations du FSE. Le rap-
port européen fait apparaître le fait que les politiques ciblées fonctionnent
généralement mieux que celles qui ne le sont pas et que leur impact po-
tentiel est meilleur lorsque la formation est mise en rapport avec le mar-
ché de l’emploi et les besoins des employeurs.

Conclusions des évaluations entreprises dans le cadre des politiques
communautaires

Malgré les efforts déployés par la SEE et le FSE pour valoriser et fai-
re un meilleur usage des évaluations, des étalonnages et des évaluations
par les pairs, des écarts significatifs subsistent

entre les méthodologies utilisées par les différents pays de l’UE pour
conduire des évaluations rigoureuses. Globalement, les évaluations entre-
prises dans le cadre des politiques communautaires aboutissent aux mêmes
conclusions que les évaluations plus traditionnelles des PAME: aucun signe
probant ne démontre l’efficacité de la formation pour le retour à l’emploi.
Certes, la formation a un effet positif, mais qui reste faible et déterminé par
les conditions du marché de l’emploi. La formation gagne à être ciblée et
elle devient plus efficace lorsque les employeurs sont partie prenante, ou
lorsque leurs besoins sont directement pris en compte. Dans un marché
de l’emploi tendu, la formation ne suffit pas à assurer le retour à l’emploi
des participants.

(4) Cette description sommaire du FSE s’inspire de la page de présentation du FSE, 2000-2006,
sur le site web de la DG Emploi et affaires sociales: http://europa.eu.int/comm/employment_so-
cial/esf2000/introduction-fr.htm#key. 
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Pays

Espagne

Pays-Bas

Irlande

Royaume-Uni

Autriche

Finlande

Type de mesure

Formation des chômeurs: la conception et la pre-
station sont décentralisées et sous tutelle des
autorités régionales; principaux groupes ci-
bles: jeunes et adultes au chômage depuis peu
de temps.

Tour d’horizon d’un large éventail de mesures de
formation.

PAME relevant du plan d’action national pour
l’emploi: soutenir rapidement les chômeurs
dès le début de la période de chômage, princi-
palement en leur proposant un emploi, puis un
service de conseil et d’orientation (processus
pouvant inclure une offre de formation)

Programme du New Deal: destiné aux jeunes
âgés de 18 à 24 ans au chômage depuis six mois
et aux adultes de plus de 25 ans après 18 mois
de chômage. Le programme New Deal 50 Plus
est destiné aux personnes de 50 ans ou plus au
chômage depuis six mois.

Programmes de formation visant à remettre à ni-
veau les demandeurs d’emploi et à répondre di-
rectement aux exigences des employeurs.
Programme de développement des qualifications
assuré par les services publics de l’emploi.

Évaluation complète des quatre piliers

Méthode d’analyse

Analyse économétrique de l’impact de la mesure
chez les bénéficiaires: probabilité d’être employé au
moment du bilan (taux d’embauche); probabilité d’ê-
tre employé à un moment ou à un autre durant la
période d’observation (taux d’employabilité); tech-
niques comparatives d’évaluation par rapport à un
groupe témoin.

Fondée sur des évaluations antérieures (notamment
De Koning, 1998).

Données administratives et consultation des acteurs
clés dans le domaine social et de l’emploi.

Données administratives

Microanalyse comparative du groupe des partici-
pants par rapport à un groupe de non participants,
ajustement des résultats bruts au moyen de tech-
niques économétriques et estimation de l’impact net.
Estimation des effets macro-économiques des po-
litiques.

Données administratives combinées à d’autres
sources, telles que l’enquête sur les forces de tra-
vail. Nombreuses manipulations (y compris par des
techniques quasi-expérimentales).

Tableau 3. Principaux résultats des bilans nationaux des politiques pour l’emploi – évaluation 
d’impact de la SEE (Pilier 1: employabilité, notamment au travers de mesures 
de formation)
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Principaux résultats

La formation a été bénéfique pour la plupart des participants et a sensiblement amélioré l’employabilité de certains sous-
groupes (notamment les jeunes défavorisés, les personnes handicapées et les anciens détenus).
Le taux d’employabilité constitue le meilleur indicateur des perspectives d’emploi à long terme des bénéficiaires.

Les effets de la participation au programme de formation se sont dégradés tout au long des années 1990. Jusqu’en 1993,
la formation a eu des effets positifs, notamment sur le chômage de longue durée. Depuis 1997, aucun effet significatif n’a
été observé.

Tout en réaffirmant que ces mesures ont la vocation de combattre l’exclusion sociale et de réduire la pénurie de main-
d’œuvre, le rapport met en doute leur efficacité systématique. Il suggère que la probabilité de sortir du chômage est da-
vantage en fonction des capacités de l’individu à se positionner sur un marché de l’emploi concurrentiel que du soutien
apporté par les PAME.

Signes acceptables de réussite, avec 57 % des bénéficiaires suivis ayant trouvé un emploi (pour la plupart, des jeunes 
ayant eu une période de chômage courte et des femmes).

L’impact global de la participation aux programmes de formation est positif lorsque la mise à niveau correspond préci-
sément aux besoins des employeurs. Augmentation de l’activité totale de l’ordre de 9800 emplois par an. Contribution
de 0,32 % à la croissance du PIB.
Les bénéficiaires du programme de développement des qualifications ont vu leur potentiel de rémunération augmenter de
2870 euros par an (par rapport au groupe témoin).

L’effet global des mesures de formation sur l’emploi a été médiocre pour les personnes concernées.
L’impact net des formations orientées vers l’emploi sur la probabilité de trouver un emploi est faible (avec une légère amé-
lioration chez les individus dont l’employabilité au début du programme était inférieure à la moyenne).
Les enquêtes réalisées à partir d’entretiens révèlent que les participants ont acquis des bénéfices sociaux considérables.
L’étude conclut que les formations conçues pour permettre une embauche immédiate doivent être réactives au cycle éco-
nomique et restreindre leur offre lorsque le nombre de postes à pourvoir décroît. En revanche, les formations axées sur
le développement des compétences doivent anticiper le cycle économique.

N.B.: Les rapports des autres États membres n’ont pas été analysés par Walsh et Parsons, du fait qu’ils ne se référaient 
pas spécifiquement aux PAME et n’étaient pas suffisamment détaillés.

Source: Walsh et Parsons, à partir des rapports nationaux préparés pour l’évaluation d’impact 2002 de la SEE. 
(http://europa.eu.int/comm/employment_social/employment_strategy/impact_fr.htm).
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Recommandations pour évaluer les formations dans le cadre de
PAME

L’analyse des résultats des évaluations nous permet de conclure que
la formation a un impact plutôt limité en termes d’emploi et de revenus, alors
même qu’il s’agit d’une PAME très coûteuse: son efficacité varie selon les
groupes, les régions et l’évolution du cycle économique. Faut-il dès lors en
conclure que la formation est une mesure inefficace et lui préférer d’autres
types de PAME? Nous soutenons que la probabilité accrue de trouver un
emploi et l’amélioration des revenus ne sont pas les seuls indicateurs de
la réussite d’une intervention.

L’examen des nombreuses tentatives d’évaluer l’efficacité des forma-
tions orientées vers l’emploi fait ressortir deux conclusions majeures:
• les évaluations existantes ne permettent pas de dresser un bilan clair

de l’efficacité des formations; cette dernière semble varier selon les pro-
grammes et les groupes cibles, mais aussi d’une étude à l’autre;

• l’efficacité relative de la formation dépend énormément des circonstances
exogènes. 

Le contexte local, notamment au regard de l’emploi et des contraintes
administratives, joue également un rôle limitant sur la possibilité d’extra-
poler et de transférer les résultats d’une évaluation. En conséquence, les
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Tableau 4. Synthèse des principales conclusions des évaluations du FSE, Objectifs 1, 3 et 4

Objectif  1:  Développer les régions actuellement sous-développées

Les programmes centrés sur les groupes les plus défavorisés ont un meilleur impact net que ceux qui s’adressent aux chô-
meurs en général;
dans certains cas, l’application combinée de plusieurs mesures accroît leur impact net;
les programmes comprenant une expérience de travail en entreprise sont plus efficaces lorsqu’ils sont associés à une for-
me de formation des compétences.

Objectif  3: S’attaquer au chômage de longue durée, promouvoir l’égalité des chances, améliorer l’éducation et la
formation tout au long de la vie, encourager l’esprit d’entreprise et la capacité d’adaptation 
et améliorer la participation des femmes

L’impact global sur l’emploi varie de 30 à 80 %;
les programmes suscitent un indice élevé de satisfaction chez leurs clients;
les chances de trouver un emploi à l’issue du programme dépendent moins des qualités personnelles des bénéficiaires que
des postes à pourvoir sur le marché de l’emploi et des caractéristiques du projet.

Objectif  4: Moderniser les qualifications et les perspectives des personnes employées 

Certaines évaluations semblent indiquer que les initiatives soutenues ont davantage bénéficié aux employeurs qu’aux sala-
riés;
les besoins futurs de compétences n’ont généralement pas été détectés ni pris en compte lors de la conception des projets; 
une partie des formations soutenues par les projets sont trop générales et, dans certains cas, difficiles à transférer d’une
entreprise à l’autre.

Source: Walsh et Parsons (2004), d’après le rapport de la Commission européenne (2001).
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recommandations qui peuvent être tirées de l’examen des différentes éva-
luations vont s’orienter vers «l’identification de dénominateurs communs
qui donnent des indices de bonnes pratiques» (Walsh et Parsons, 2004,
p. 253).

D’autres facteurs contribuent à la complexité du travail d’évaluation et
à la difficulté d’utiliser ses résultats (5):
• les résultats d’évaluation dépendent beaucoup des méthodes et des don-

nées utilisées. Plusieurs exemples montrent que des évaluations dif-
férentes portant sur un même programme peuvent aboutir à des conclu-
sions divergentes (Hujer et al., 2004);

• les évaluations des PAME sont généralement strictement axées sur les
bénéfices en termes de rémunération et d’emploi. Ces évaluations n’ont
pas pour objectif de  rendre compte également des retombées non in-
tentionnelles, y compris négatives;

• les décideurs et les commanditaires veulent des résultats rapides; in-
trinsèquement, les méthodes d’évaluation incitent les évaluateurs à me-
surer les retombées immédiates (6) et les budgets d’évaluation sont sou-
vent limités;

• les programmes PAME présentent généralement une portée limitée; or,
le fait que ce programme est efficace ne signifie pas qu’il serait aussi
rentable et positif s’il était appliqué à une plus vaste échelle (en s’adres-
sant à un plus grand nombre de participants ou en couvrant une zone
géographique plus vaste).

Pour conclure, la mission des évaluateurs est d’autant plus complexe
dans la mesure où les PAME changent en fonction des besoins spécifiques
et des contextes locaux, plusieurs types de programmes sont mis en œuvre
en même temps, l’association de programmes change continuellement, les
mesures passives et actives sont souvent utilisées de façon complémen-
taire.

Nous suggérons ci-dessous certaines recommandations sur les dimen-
sions et les méthodes des évaluations de formation dans le cadre des PAME
qui devraient faire l’objet d’une attention accrue à l’avenir. 

Élargir le champ de l’évaluation
Pour élargir le champ d’analyse, il conviendrait que l’évaluation (7):

• examine les facteurs déterminants des retombées, en comparant les
différents sous-groupes du marché de l’emploi;

(5) En partie d’après Martin et Grubb (2001, p. 10-13).
(6) L’un des problèmes fondamentaux de l’évaluation est qu’avec le temps, il devient plus dif-

ficile de suivre le panel et d’avoir la certitude que les effets observés sont bien dus à l’inter-
vention.

(7) Compilation des recommandations faites par plusieurs auteurs: Fay (1996, cité par Walsh
and Parsons, 2004), Martin et Grubb (2001, p. 16), Walsh et Parsons (2004), Hujer et al. (2004),
Grubb et Ryan (1999).
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• couvre une période plus longue, pour déterminer si les effets à court
terme sur la rémunération et l’emploi persistent dans le temps et s’il exis-
te d’autres effets d’apparition plus lente (8);

• privilégie la probabilité accrue de trouver un emploi ou la réduction du
chômage en tant que variables. Le niveau de revenus et le salaire sont
des variables sujettes à caution dans le contexte européen, dans la me-
sure où l’État-providence et les modes de réglementation des salaires
minimum sont susceptibles de biaiser la corrélation entre le revenu et
le type d’emploi; 

• élargisse l’éventail des effets (ou des effets secondaires), afin d’inclu-
re les effets immatériels (meilleure confiance en soi, meilleure santé,
socialisation accrue et changement d’attitude, ouverture à de nouvelles
expériences d’apprentissage, etc.);

• soit envisagée dès la conception d’une intervention, de manière à ce
que l’information nécessaire soit recueillie dans le cadre d’un proces-
sus continu;

• s’attache à mieux analyser la structure, le contenu et la conception des
mesures de formation et considère la possibilité de les transposer dans
d’autres contextes, en fonction notamment de l’évolution des besoins
du marché de l’emploi.

S’il est incontestable que l’élargissement du champ d’analyse de l’éva-
luation, d’après ces recommandations, compliquerait considérablement la
mission de l’évaluateur et nécessiterait un développement méthodologique,
nous considérons qu’il permettrait de mieux comprendre les retombées du
programme.

Ouvrir la boîte noire: comprendre le «pourquoi» 
Si nombre d’évaluations nous renseignent sur ce qui fonctionne ou ne

fonctionne pas, elles nous en apprennent moins sur la question tout aus-
si importante du pourquoi. Pourquoi certains programmes fonctionnent-
ils pour certains groupes et pas pour d’autres? Pourquoi certaines circons-
tances augmentent-elles la probabilité qu’un programme fonctionne? Pour-
quoi certaines conceptions et caractéristiques des programmes sont-elles
efficaces, d’autres encore plus, et d’autres pas du tout? Il est crucial de
répondre à ces questions pour concevoir des programmes de formation
publics rentables. L’évaluation formative, associée à des méthodes qua-
litatives, permet d’aborder ces questions, car elle s’intéresse au mode de
fonctionnement d’une intervention et à la manière dont les participants ré-
agissent (Descy et Tessaring, 2005, p. 73-74).

L’analyse de la conception et de la mise en œuvre des programmes per-
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(8) Cet aspect est d’autant plus important que les programmes sont créés pour répondre à des
problèmes systémiques et persistants, tels que le chômage, l’exclusion sociale, la transition
vers la vie active, etc. Ces problèmes exigent des solutions à long terme. Il faut donc exa-
miner si les résultats à court terme d’un programme (ce que l’évaluation peut habituellement
capter) sont durables ou non.
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met d’établir si l’échec ou la réussite d’un programme ont des causes en-
dogènes (par exemple, la pertinence ou la qualité du processus apprenant),
ou exogènes (par exemple, la disponibilité de postes de travail requérant
les compétences visées dans les programmes).

Le processus apprenant est un autre aspect important, bien que sou-
vent négligé. Les évaluations partent souvent du principe que le proces-
sus apprenant a eu lieu, avec pour résultat l’acquisition des compétences
qu’il était censé développer. En outre, peu d’études s’intéressent à l’effi-
cacité des environnements et des méthodes d’enseignement (9) et passent
donc à côté de cet aspect crucial de la conception des programmes. Il est
pourtant difficile de conclure à l’efficacité (ou à l’inefficacité) d’un type de
formation particulier sans déterminer au préalable si un apprentissage quel-
conque, et a fortiori de qualité, a eu lieu.

Les évaluations qui ne considèrent que les résultats finaux d’un program-
me, exprimés en termes économiques, comme le niveau de rémunération
ou la participation à l’emploi, ou en termes non économiques, comme une
meilleure santé ou une baisse de la délinquance, partent du principe que
ces données suffisent pour décider s’il faut prolonger un programme, en
étendre la portée ou l’interrompre. Améliorer la qualité d’un programme pour
en amplifier les retombées positives devrait également être une finalité clé
de l’évaluation.

Vers une approche systémique de l’évaluation des PAME
Les types d’évaluations dont il a été question jusqu’à présent suivent

ce que l’on pourrait appeler une perspective de «programme» (Grubb et
Ryan, 1999): la formation dans le cadre des PAME est conçue et mise en
œuvre pour une période donnée, puis évaluée. Ces évaluations renforcent
la tendance à concevoir des politiques de faible portée et ciblant de petits
groupes, plutôt que d’envisager un développement institutionnel à long ter-
me. 

Grubb et Ryan (1999, p. 109) font à ce propos la remarque suivante:
«[...] un programme est conçu comme un objet pouvant être créé relati-
vement vite, introduit dans d’autres institutions sociales, évalué en tant qu’en-
tité à part entière, puis élargi ou restreint. Nous appelons cette concep-
tion une perspective “de projet” ou “de programme”, dans laquelle le pro-
gramme de FEP est considéré comme autonome et indépendant. De ce
fait, ce que nous entendons conventionnellement par “évaluation de pro-
gramme” désigne en réalité uniquement l’évaluation des effets du program-
me, sans tenir compte des politiques ou institutions relatives au contex-
te. À cela s’oppose la perspective dite “de système”». Comme ces auteurs
l’expliquent plus loin (ibid. p. 116), «[...] il est rare que les évaluations des
programmes de FEP tiennent compte d’un système plus large de pro-
grammes [ou d’] un système capable de se développer dans le temps. [...]

(9) Elles se contentent de comparer les formations sur le lieu de travail et en dehors du lieu de
travail, sans s’intéresser ni à la pédagogie ni à la didactique.
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Il en résulte que l’on mobilise d’avantage d’énergies à concevoir et à éva-
luer des programmes nouveaux – puis à les abandonner ou à expérimen-
ter d’autres approches – qu’à persévérer dans le développement institu-
tionnel à long terme [...].

Cela semble indiquer que l’entreprise d’évaluation tout entière, lorsqu’el-
le est ainsi axée sur le “programme”, s’inscrit dans une approche incohé-
rente et fragmentaire, ayant peu de chances d’aboutir à des politiques de
FEP plus efficaces dans le temps. En revanche, une perspective systémique
pourrait encourager la réflexion, non pas tant sur les projets individuels, mais
sur les programmes déjà pleinement opérationnels, reliés les uns aux autres
et institutionnalisés». (Traduction libre)

La raison principale de la conception des politiques et, par conséquent,
du travail d’évaluation selon une démarche systémique, réside dans l’in-
teraction entre chaque politique, le reste du système (institutions, organi-
sations et acteurs) et les autres systèmes (notamment le système de pro-
duction). De plus, des programmes différents, mis en œuvre en même temps,
interagissent mutuellement. Une perspective systémique met l’accent sur
la nécessité d’une meilleure cohérence entre les diverses interventions de
formation, les PAME et les autres politiques sociales. 

Les questions de cohérence interne (tel programme est-il complémen-
taire, contradictoire ou nuisible par rapport à d’autres mesures actives ou
passives?) et externe (ce programme est-il compatible avec les institutions
actuelles, par exemple, tient-il compte des caractéristiques manifestes du
marché de l’emploi?) doivent être posées au moment de la conception du
programme et de son évaluation (10). La question de la transparence, étroi-
tement liée aux précédentes, se pose également; elle renvoie à la capa-
cité des salariés et des employeurs à comprendre le rôle d’un programme
spécifique parmi le large éventail des formations proposées par le systè-
me d’éducation, la formation professionnelle et les diverses PAME. Une di-
mension importante des évaluations systémiques consiste à déterminer si
les PAME prennent suffisamment en compte les besoins en compétences
du marché de l’emploi et la demande d’emploi et y répondent.

Enfin, dans une perspective systémique, il peut être utile de se deman-
der si un programme s’articule avec d’autres possibilités de formation. Les
formations actives orientées vers le marché de l’emploi visent principale-
ment des compétences assez limitées. Afin que les individus puissent ac-
quérir les compétences diverses et variées dont ils auront besoin tout au
long de leur vie, il serait judicieux que chaque programme facilite poten-
tiellement l’accès à d’autres programmes (Grubb et Ryan, 1999, p. 118).
La reconnaissance et la validation systématiques des résultats de l’appren-
tissage à l’issue d’une formation active orientée vers le marché de l’emploi
pourraient constituer une première avancée en ce sens.

En conclusion, les évaluations systémiques établissent le degré de réus-
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(10) Voir Descy et Tessaring (2005, p. 127-130) pour une analyse de la cohérence interne et de
la compatibilité externe dans l’évaluation des systèmes.
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site d’un programme en fonction de la possibilité de le reproduire, de l’ar-
ticuler avec d’autres programmes de FEP, de l’intégrer dans les pratiques
d’embauche des employeurs et de le relier à d’autres pratiques établies et
d’autres institutions. Les décideurs et les évaluateurs devraient élargir leur
conception d’une intervention utile. Le développement des programmes et
des mesures doit être envisagé en tenant compte de leurs interactions ré-
ciproques, en plus de leur efficacité propre. Cette interaction devrait éga-
lement apparaître dans la conception des évaluations.

Conclusion: l’amélioration continue 
des mesures et des politiques de l’emploi

Les PAME sont mises en place dans tous les pays européens, la for-
mation comptant parmi les mesures privilégiées. Les décideurs ont donc
intérêt à vérifier l’efficacité de ces politiques et à en améliorer la qualité.

Les évaluations traditionnelles des PAME «comparent» les objectifs ex-
plicites d’un programme avec ses résultats mesurables (essentiellement
les probabilités d’emploi et le niveau de rémunération). Elles estiment l’ef-
ficacité et/ou l’efficience relatives de diverses interventions. La plupart de
ces évaluations sont de nature quasi-expérimentale, tout en privilégiant la
saisie économétrique des retombées d’un programme. Cependant, dans
la mesure où les évaluations traditionnelles évitent d’ouvrir la «boîte noi-
re», leurs résultats se limitent généralement à indiquer les possibilités de
changement ou d’amélioration à apporter à la conception et à la mise en
œuvre d’un programme. Elles se concentrent sur ce qui fonctionne, au lieu
de tenter de comprendre pourquoi cela fonctionne. Elles tendent également
à négliger les interactions entre plusieurs interventions politiques et leur im-
pact cumulé.

Pour que les politiques publiques puissent se fonder sur des données
scientifiques, il s’agirait de privilégier des évaluations globales, conjuguant
les démarches formatives et sommatives et parvenant ainsi à recueillir les
informations variées et approfondies requises pour une meilleure rétroac-
tion sur la qualité. «Parmi les meilleures études, figurent celles qui élargis-
sent la perspective méthodologique, en utilisant, certes, des approches (qua-
si) expérimentales à chaque fois que cela est possible, mais enrichies des
données administratives et d’informations plus qualitatives, par exemple,
concernant les processus et les perceptions des participants sur les pro-
grammes. Il semble donc que, jusqu’à présent, l’évaluation a davantage
été menée par les “académiques” que par les “politiques”, ce qui nous in-
cite non pas tant à critiquer les premiers qu’à suggérer que les seconds n’ont
pas reçu l’attention adéquate.» (Walsh et Parsons, 2004, p. 252). (Traduc-
tion libre)

Pour pouvoir prendre des décisions fondées sur des données de re-
cherche, il est nécessaire de connaître les circonstances, tant exogènes
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qu’endogènes, qui favorisent la qualité du programme, ses retombées po-
sitives et sa rentabilité. Ces exigences vont bien au-delà de ce que propo-
sent les pratiques habituelles d’évaluation. Par conséquent, il conviendra
de mettre en place, parallèlement aux techniques existantes, une approche
systémique de l’évaluation. La notion actuelle d’efficacité s’en trouverait élar-
gie, pour prendre en compte également la manière dont les programmes
et les mesures interagissent avec d’autres interventions et institutions exis-
tantes. Ainsi, elle permettrait de disposer de plus d’informations pour dé-
cider si une intervention doit être étendue ou reproduite et si elle peut être
liée à d’autres possibilités d’apprentissage. L’évaluation des politiques de-
vrait fixer des critères et fournir des preuves empiriques permettant de choi-
sir les types de politiques et d’éventails de mesures les plus aptes à offrir
les meilleures solutions à une problématique sociale particulière. �
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RÉSUMÉ

Le développement de la compétence à résoudre des problèmes complexes est
de plus en plus considéré comme faisant partie intégrante de la formation pro-
fessionnelle. Toutefois, s’il existe aujourd’hui un grand nombre d’approches fon-
dées empiriquement pour la structuration didactique de stratégies enseignement-
apprentissage permettant d'améliorer la capacité des apprenants à résoudre des
problèmes, les connaissances concernant l’évaluation de cette compétence res-
tent nettement plus rares. Force est de constater qu'il existe un manque d’ins-
truments de contrôle offrant des qualités élevées en ce qui concerne tant la mise
en œuvre que l'évaluation, adaptés aux caractéristiques des problèmes compor-
tant des composantes non définies susceptibles d'apparaître dans la pratique pro-
fessionnelle. Le présent article décrit, sur la base d’une étude pilote, les pro-
longements apportés à une méthode de mesure de la compétence à résoudre des
problèmes (AIT selon Sembill) qui, bien qu’éprouvée, s’avérait trop complexe
pour procéder à des évaluations dans la pratique (à défaut d'un cadre d'évalua-
tion). Pour remédier à cette lacune, le nouvel instrument MAPS (Measurement
and Assessment of Problem Solving) a été doté d'une structure plus élaborée,
en ce qui concerne tant sa mise en œuvre que l'évaluation. Les résultats de l'étu-
de pilote quant à la fidélité et à la validité de ce nouvel instrument devront être
confirmés dans une étude subséquente dont la conception est également présen-
tée dans le présent article.
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Énoncé du problème

Les adolescents qui suivent une formation professionnelle et les
jeunes débutant dans la vie professionnelle sont actuellement confrontés
à un monde en mutation accélérée et de plus en plus complexe. Cette mu-
tation structurelle observée dans les relations économiques du monde du
travail (1) ( voir Buttler, 1992; Schunck, 1993, Dohmen, 1999; Reetz, 1999;
Achtenhagen, 2000; Picot, 2000; Kessler, 2003), souvent résumée sous
le mot-clé «mégatendances», entraîne également des changements en ce
qui concerne les exigences imposées aux employés de bureau (white col-
lar jobs). Des questions se posent, notamment celle de l’obsolescence à
long terme des connaissances acquises en cours de formation, ainsi que
celle de savoir si d’autres facultés cognitives complexes ne seraient pas
la condition sine qua non pour la maîtrise des tâches et des problèmes ren-
contrés dans la vie professionnelle. Envisagée comme l’une des compé-
tences centrales, la capacité à résoudre des problèmes est définie com-
me une démarche appropriée face à des situations réelles, complexes, dy-
namiques et partiellement inconnues (voir Sembill, 1992a; Bransford; Stein,
1993; Sembill, 1995; Wuttke, 1999; Wolf, 2003).

Le développement de cette capacité devrait dès lors d’ores et déjà fai-
re partie intégrante de la formation professionnelle. Learning to solve pro-
blems is the most important skill that students can learn in any setting. In
professional contexts, people are paid to solve problems, not to complete
exams [Apprendre à résoudre des problèmes est la compétence la plus im-
portante que les étudiants puissent acquérir. Dans des contextes profes-
sionnels, les gens sont payés pour résoudre des problèmes, non pour pas-
ser des examens], (Jonassen, 2004, XXI). Toutefois, l’enseignement tra-
ditionnel n’a pas jusqu’à présent apporté une réponse systématique à cet-
te nécessité. Cela se manifeste surtout lorsque des élèves invités à appli-
quer leur savoir acquis face à des situations problématiques se révèlent in-
capables de le faire (2). Or, les lacunes dans la mise en œuvre s’expliquent
pour une large part par les pratiques pédagogiques qui continuent de pré-
dominer dans de nombreuses écoles (professionnelles). Les enseignants
consacrent l’essentiel de leur temps (plus de 70 %) à présenter des faits
et des contenus. Il ne reste donc pratiquement plus de temps pour appli-
quer les connaissances et développer spécifiquement des aptitudes à ré-
soudre des problèmes (Hage; Bischoff; Dichanz; Eubel; Oehlschläger;
Schwittmann, 1985, Dichanz; Schwittmann, 1986; Bohl, 2000; Pätzold;
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(1) Internationalisation des marchés, mondialisation de l’exploitation des ressources, introduc-
tion de nouvelles technologies, remaniement des valeurs traditionnelles, évolution vers une
société de services, demande de personnel hautement qualifié.

(2) Ce problème est loin d’être nouveau: en 1929, Whitehead soulignait déjà dans ce contex-
te le problème des connaissances inertes (inert knowledge). Les connaissances inertes sont
des connaissances qui peuvent être restituées par des individus lorsqu’on les leur deman-
de explicitement sans qu’il leur soit toutefois possible de les utiliser et de les appliquer spon-
tanément dans des situations nécessitant la résolution de problèmes.
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Klusmeyer; Wingels; Lang, 2003). Bien que d’une manière générale, les
enseignants identifient la capacité à résoudre des problèmes comme étant
une compétence clé conditionnant la réussite professionnelle, ils n’appor-
tent pratiquement aucune aide à leurs élèves en vue de l’acquisition de cet-
te compétence. Trois raisons sont susceptibles d’expliquer cette attitude:
(1) les enseignants estiment qu’ils doivent, en premier lieu, transmettre des

connaissances et des compétences de base avant d’aborder la ques-
tion beaucoup plus complexe de la résolution de problèmes. Or, com-
me chaque cursus d’enseignement comprend un grand nombre de
connaissances de base à transmettre et que la promotion de la capa-
cité à résoudre des problèmes requiert en outre énormément de temps,
les enseignants ont tendance à la reporter à plus tard, d’année en an-
née;

(2) de plus, l’incertitude règne parmi la majorité des enseignants quant aux
modalités apprenantes à mettre en œuvre pour développer la compé-
tence à résoudre des problèmes complexes (lacunes dans les réper-
toires de méthodes);

(3) enfin, bien que la capacité à résoudre des problèmes figure dans les
programmes en tant qu’objectif de formation, la question de savoir com-
ment l’évaluer reste en suspens. Les tests standardisés disponibles dans
les écoles et dans le cadre des stages en entreprises sont focalisés sur
la restitution de faits et non sur cette capacité à résoudre des problèmes
difficiles comportant des paramètres indéfinis. Étant donné que les pro-
cessus apprenants sont largement influencés par les tests prévus à un
stade ultérieur, la relation enseignants-apprenants reste pour une lar-
ge part axée sur l’accumulation et la restitution de savoirs factuels.

À la lumière de ces lacunes, nos travaux ont pour objectif principal de
concevoir et de mettre en œuvre des environnements apprenants permet-
tant le développement de la capacité à résoudre des problèmes ainsi que
l’évaluation des acquis y afférents. L’exposé suivant est consacré à la pro-
blématique des mesures d’évaluation. Pour les aspects de la conception
et de la mise en œuvre d’environnements apprenants, voir Sembill, 1992a,
Wuttke, 1999, Schumacher, 2002, Wolf, 2003 et Seifried, 2004.

Environnements apprenants visant 
à développer la capacité à résoudre 
des problèmes

Il existe différentes approches visant à définir des démarches de réso-
lution de problèmes «de type idéal» et à fournir ainsi des indications quant
à la structure des environnements apprenants. Bransford et Stein (1993)
proposent, par exemple, dans ce contexte le cadre IDEAL (Identify, Defi-
ne, Explore, Anticipate and Act, Look and Learn). Pour les pays germano-
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phones, Sembill (1992a) a également développé un modèle-cadre similai-
re d’actions planifiées qu’il désigne sous l’appellation Analytischer Ideal-
typus (type idéal analytique – AIT) (voir figure 1).

Les composants des processus complexes de résolution de problèmes
contenus dans ce modèle, tels qu’identifiés par la recherche spécifique ou
la psychologie cognitive (voir Dörner, 1976, Dörner, 1983, Sembill, 1992a,
Dörner, 1999), constituent la base de la conception d’environnements d’ap-
prentissage complexes où les apprenants peuvent 
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Situation problématique / requérant une action

Fin

non

Oui

Évaluation

Évaluation

Interne Intake Intake

Externe

Négatif

Positif

Effets connexes 

et secondaires 

anticipés

Actes 

et 

effets

Effets 

anticipés

Résultats  Rétroactions

Évaluation

Situation initiale; 

état initial; 

valeur actuelle

But de l’action; 

état-cible; 

valeur cible
Écart

Planification de projets d’action, 

sélection d’acteurs appropriés 

(personnes, informations, objets) et 

ordonnancement en vue d'un schéma 

d’action, programme d’actions, plan de 

résolution du problème

(3) Ce schéma constitue une forme élaborée de l’unité TOTE (Test-Operate-Test-Exit; Miller;
Galanter; Pribram, 1960), qui est considérée comme l’unité fondamentale des processus de
résolution de problèmes.

Figure 1. Type idéal analytique d’action planifiée [Analytischer Idealtypus (AIT)]
(Sembill, 1992a; Sembill; Wolf; Wuttke; Schumacher, 2002) (3).
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(1) identifier un problème en 
(1.1) analysant et évaluant une situation donnée;
(1.2) fixant des objectifs;
(1.3) identifiant les écarts éventuels entre la situation initiale et les ob-
jectifs visés;

(2) utiliser leurs connaissances préalablement acquises; 
(3) collecter les informations nécessaires; 
(4) formuler des propositions de solutions (programmes d’actions ou de ré-

solution du problème);
(5) analyser les effets connexes et secondaires en liaison avec les résul-

tats recherchés;
(6) appliquer les propositions de solution envisagées;
(7) vérifier le résultat de la solution et l’évaluer en
(8) optimisant les processus futurs de résolution de problèmes.

Du reste, la majorité de ces éléments est déjà présente dans les envi-
ronnements apprenants qui reposent sur le modèle constructiviste, com-
me anchored instruction (CTGV, 1992), intentional learning (Bereiter et Scar-
demelia, 1989) et learning with cognitive tools (Kommers; Jonassen; Mayes,
1992).

Le modèle d’apprentissage autodirigé développé par notre groupe de
recherche est basé sur le principe de base exposé ci-dessus et permet de
développer la compétence à résoudre des problèmes complexes. L’appren-
tissage autodirigé se définit au moyen de quatre caractéristiques fondamen-
tales (voir Sembill; Wolf; Wuttke; Schumacher, 2002; Wolf, 2003): 
(1) les activités entreprises par les apprenants pour la résolution de pro-

blèmes sont au centre de l’apprentissage autodirigé. Les problèmes à
traiter sont complexes et doivent en général être résolus dans un contex-
te fondé sur un projet et axé sur un groupe;

(2) la planification, la transposition et l’évaluation des processus apprenants
reposent ainsi, autant que possible, dans les mains des apprenants (4).
L’apprentissage autodirigé comprend aussi nécessairement la défini-
tion des objectifs et une réflexion sur ces derniers, ainsi qu’une évalua-
tion et une analyse des actes posés et des solutions apportées aux pro-
blèmes (voir à ce sujet la figure 1, qui illustre la démarche «de type idéal»
pour la résolution de problèmes);

(3) dans le cadre d’un apprentissage autodirigé, chacun apprend naturel-
lement pour soi. Mais apprendre pour d’autres (répartition des tâches
lors du traitement des problèmes et de la présentation des résultats)
et avec d’autres sont également des éléments centraux de la concep-
tion de cette méthode. A cet égard, l’apprentissage autodirigé est éga-
lement fondé sur le principe que l’exposition d’arguments dans le cadre
de groupes et avec l’enseignant, ainsi que la verbalisation d’idées per-

(4) Tout ceci s’effectue naturellement dans le cadre des exigences prédéfinies en matière de
curriculum.
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sonnelles, favorisent la réflexion et le traitement en profondeur des tâches,
soutiennent la génération de connaissances et renforcent la capacité
à résoudre des problèmes (voir Wuttke, 2005);

(4) chercher une solution à des problèmes complexes, proches de ceux ren-
contrés dans la réalité, comporte le risque de commettre des erreurs
et d’être initialement confronté à l’échec. Cependant, pareille démarche
offre également la possibilité d’apprendre à partir des erreurs commises,
d’accéder à la compréhension autonome et d’élargir ainsi ses compé-
tences (voir Spychiger; Gut; Rohrbach; Oser, 1999; Oser; Spychiger;
Mahler; Reber, 2002; Spychiger, 2003).

Jusqu’à présent, notre modèle d’apprentissage autodirigé a été mis en
place et évalué dans cinq écoles professionnelles. Dans deux des études
effectuées, nous avons en outre mis en place une entreprise virtuelle en
tant que «terrain de jeu» pour l’application concrète de la résolution de pro-
blèmes (il s’agissait en l’occurrence d’une entreprise de meubles dotée d’un
référentiel élaboré, comprenant des listes de prix, catalogues, calculs, listes
de matériel, délais de livraison etc.). Dans le cadre des différentes unités
d’enseignement, les apprenants ont été appelés à résoudre des problèmes
en relation avec les contenus enseignés. Par exemple, en corrélation avec
le traitement de la discipline «gestion de matériel», les apprenants ont été
placés dans la situation d’un fabricant de meubles. Celui-ci était invité à sou-
mettre une offre à une agence de voyage pour l’ameublement complet d’une
nouvelle filiale située dans un quartier estudiantin. Cette offre devait éga-
lement comporter l’équipement bureautique, exception faite des logiciels
spécifiques du métier. Dans le cadre de cette tâche (à traiter en 20 heures
de cours environ), les apprenants ont été appelés à résoudre de multiples
problèmes partiels. Ils ont dû décider, par exemple, si, pour répondre à cet-
te offre, il convenait d’acheter ou de fabriquer soi-même une nouvelle sé-
rie de meubles, ou déterminer si une livraison juste à temps serait plus éco-
nomique ou plus onéreuse qu’un entreposage.

Il ressort de la synthèse des principaux constats établis jusqu’à présent
dans le cadre d’un l’apprentissage autodirigé que, en comparaison avec
les classes auxquelles un enseignement traditionnel a été dispensé, les ap-
prenants: 

1. maîtrisent la matière traitée aussi bien que les apprenants auxquels
cette matière a été présentée par des enseignants. Dans des tests axés
sur l’objectif d’apprentissage, ils obtiennent d’aussi bons résultats que les
participants du groupe de comparaison, et ce en dépit de conditions initiales
en partie moins favorables;

2. présentent à la fin de chaque unité pédagogique une capacité à ré-
soudre des problèmes nettement plus élevée. Cette constatation concer-
ne tant les problèmes relatifs à la matière spécifique traitée, que les pro-
blèmes extrascolaires relevant de la vie privée des adolescents;

3. disposent dans une large mesure de la motivation nécessaire pour
un apprentissage en profondeur;

Revue européenne de formation professionnelle
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4. élargissent la palette de leurs stratégies apprenantes et appliquent
ces stratégies plus judicieusement;

5. se sentent intégrés et pris aux sérieux à l’intérieur de leur groupe d’ap-
prenants ou classe respectives (5).

Si l’on ne considérait que le premier résultat mentionné, à savoir que
«l’apprentissage autodirigé conduit à un niveau de connaissances équiva-
lent à celui acquis dans le cadre d’un enseignement conventionnel», il
conviendrait de se demander si les efforts incontestablement plus impor-
tants qu’impose l’apprentissage autodirigé en valent réellement la peine.
Il convient cependant de garder à l’esprit que l’apprentissage autodirigé ne
vise pas uniquement la restitution d’un savoir factuel, mais le développe-
ment de la capacité à résoudre des problèmes, indispensable pour répondre
adéquatement aux défis professionnels. Si nous désirons nous prononcer
sur la possibilité réelle de développer la capacité à résoudre des problèmes
et intégrer cette compétence dans la mesure des capacités, il est néces-
saire de rendre cette capacité quantifiable.

Mesure de la compétence à résoudre des 
problèmes complexes 

Pour évaluer la capacité à résoudre des problèmes, la recherche psy-
chologique et celle relative au rapport enseignant-apprenant utilisent en gé-
néral des questionnaires remplis par les apprenants [par exemple ques-
tionnaire de Stäudel, 1987 ou diagnostic de résolution de problèmes de Dirks-
meier (Diagnostisches Inventar Problemlösen DIP, 1991)]. Cette méthode
ne permet toutefois pas de déterminer jusqu’à quel point les apprenants
sont en mesure de résoudre des problèmes dans leur environnement pro-
fessionnel (6). Nous avons donc concentré nos recherches sur la mesure
de la capacité réelle à résoudre des problèmes. Pour ce faire, les appre-
nants ont été confrontés à des problèmes complexes pouvant être prati-
quement qualifiés de proches de la réalité, formulés par écrit et devant éga-
lement être résolus par écrit. Dans ce contexte, nous avons développé sur
la base des travaux de Sembill (1992a, 1992b) un système permettant d’éva-
luer la qualité des solutions écrites apportées à des problèmes. Ce systè-
me comporte des critères tant quantitatifs que qualitatifs et les démarches
idéales pour la résolution de problèmes (voir figure 1; et voir aussi Dörner,
1976; Dörner; Kreuzig; Reither; Stäudel, 1983), à savoir:
• analyse de la situation initiale,
• définition d’objectifs,

(5) Une représentation exhaustive avec discussions à l’appui des résultats sont, par exemple,
exposées dans Wuttke, 1999; Wolf, 2003; Santjer-Schnabel, 2002, Sembill, 2004, Seifried,
2004; Schumacher, 2002.

(6) Un test de compétence en résolution de problèmes spécifiques de certaines branches (Test
branchenspezifischer Problemlösefähigkeit), fortement lié aux contenus correspondants, est
décrit par Hussy; Seeling (2004a, 2004b).
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• développement de stratégies ou mesures visant à la résolution du pro-
blème,

• contrôle des actions envisagées, afin de vérifier l’adéquation de la so-
lution apportée (en tenant compte des effets principaux, connexes et
secondaires).

Après avoir reçu une description des différents problèmes (voir
l’exemple donné à la figure 2), les apprenants doivent élaborer des solu-
tions par écrit.

Dans un premier temps, l’évaluation des solutions écrites proposées pour
de tels problèmes s’effectue suivant des critères quantitatifs. Cette évalua-
tion vise à déterminer si les apprenants ont suivi correctement toutes les
phases de résolution de problèmes (voir la figure 3 pour ce qui concerne
la systématique). 

Nous proposons ci-dessous une vue d’ensemble de la procédure d’éva-
luation appliquée. Pour plus de détails sur les instructions relatives à la co-
dification, se reporter à Sembill (1992b) et Wuttke (1999). 

Revue européenne de formation professionnelle
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Imaginez que vous vous trouvez dans la situation suivante:

Vous êtes chef du service «ressources humaines» d’une fabrique de meubles (Justus-Liebig-Büromöbelwer-
ke, JLB) à Giessen, dans le sud de la Hesse. L’entreprise vient d’être reprise par le groupe suédois HAVARTI. 

La directrice du personnel, Madame Olsen, désire que Madame Mertens, employée commerciale de l'unité
comptabilité des salaires au sein du service du personnel, s'initie à Powerpoint afin d'élaborer des documents
destinés à ses présentations de recrutement. Madame Mertens refuse ce travail au motif qu'il ne s’inscrit pas
dans la description des tâches relevant de son poste (description de poste). Elle justifie ce refus en décla-
rant qu’elle a déjà suffisamment de travail avec la comptabilité des salaires.

Mécontente, Madame Olsen vous consulte en qualité de supérieur, en avançant l’argument suivant: «J’esti-
me que les descriptions de poste sont dénuées de sens. À quoi peuvent-elles servir? Leur seul effet est un
manque de souplesse de la part des employés. En outre, l’élaboration de telles descriptions demande un temps
énorme. Le monde de l'entreprise évolue sans arrêt, les exigences que nous imposons à nos employés évo-
luent dès lors également.» Madame Olsen vous demande de diffuser une circulaire expliquant que les des-
criptions de poste n’ont plus de valeur contraignante.

Mettez-vous à la place du supérieur et tentez de résoudre ce conflit. N’oubliez pas de tenir compte des consé-
quences qu’entraînerait une suppression des descriptions de poste à caractère contraignant.

Décrivez la façon dont vous pesez les arguments pour ou contre différentes solutions, ainsi que la solution à
laquelle vous parvenez. N’omettez pas d’exposer les motifs de votre décision.

Vous disposez de 30 minutes pour cette épreuve.

Figure 2. Exemple de problème comportant des paramètres non définis 
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(1) Codification de la catégorie «Analyse de la situation initiale (situation
actuelle)»:
SA1: Nombre des faits présentant un rapport avec l’énoncé du problème.

Cette catégorie renseigne sur la capacité de l’apprenant à dégager
les informations pertinentes (des textes).

SA2: Commentaires, observations et évaluations des faits (analyse critique
des informations fournies);

SA3: Nombre des personnes/groupes mentionnés dans l’énoncé du pro-
blème, ayant des intérêts différents (qui présente de l’intérêt au re-
gard de la situation initiale? Qui convient-il de prendre en considé-
ration?).

Figure 3. Vue générale des catégories analytiques pour l'évaluation des
points forts de la résolution du problème

Exemple de codification

Évaluation de la capacité à résoudre des problèmes

(1) Analyse de 

la situation initiale

(2) Détermination 

des objectifs

(3) Mesures proposées pour la résolution 

 du problème

• Stratégies et justifications

• Analyse comparative de différentes 

 stratégies

• Décision 

(4) Contrôle des actions/évaluation des effets

Exemple d’une solution proposée par un élève SA1 SA2 SA3

Madame Mertens travaille au service comptabilité des sa-
laires en qualité d’employée commerciale, elle n’a par consé-
quent probablement pas de connaissances dans le domai-
ne du recrutement.

1 1 1

Négliger la description des postes de travail ne m’apparaît
pas être une bonne idée.

1

J’estime que Madame Mertens a raison de refuser d’élabo-
rer les feuilles de présentation.

1 (1)
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(2) Codification de la catégorie «Définition des objectifs» (situation cible)
SC1: Nombre des objectifs indiqués.
SC2: Élaboration d’une hiérarchie des objectifs poursuivis (importance, ordre,

priorités).

(3) Codification de la catégorie «Mesures»
M1: Nombre des mesures proposées.
M2: Justification des mesures proposées.
M3: Analyses comparatives des mesures proposées (probabilité de réus-

site, effets, effets connexes et secondaires.
M4: Décision relative aux mesures à prendre

Revue européenne de formation professionnelle
No 41 – 2007/2104

Exemple de codification

Exemple d’une solution proposée par un élève (7) M1 M2 M3 M4

Il convient que les parties s'expriment tout d'abord sur le conflit
qui les oppose.

1

Il convient qu'elles se répartissent la tâche et élaborent les
feuilles de présentation ensemble. 1

En agissant de cette façon, elles pourraient toutes deux ef-
fectuer leur travail. 1

Il serait préférable d'opter pour un compromis plutôt que d’im-
poser un règlement (cela concerne Mme Mertens, qui invoque
la description de son poste de travail pour refuser d’élabo-
rer les feuilles de présentation).

2 1

J’estime qu’il est préférable de disposer de descriptions de
poste, mais qu’en revanche, les employés doivent faire preu-
ve de souplesse lorsque les supérieurs le demandent.

1

(7) Il ressort clairement de l’évaluation que si presque tous les participants indiquent des me-
sures à prendre, ils les justifient rarement.

Exemple de codification

Exemple d’une solution proposée par un élève SC1 SC2

Si Madame Olsen a besoin d’une aide, il lui incombe de convaincre
son supérieur de lui affecter une assistante.

1

Il est beaucoup plus important d’exécuter le travail à faire que de se
livrer à des démonstrations de force.

2 1
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(4) Codification de la catégorie «Contrôle des actions»
CA1: Les faits dans la solution du problème sont remis en relation avec la

situation initiale.
CA2: Description des conséquences de la solution du problème sur la si-

tuation initiale.
CA3: Les faits dans la solution du problème sont mis en relation avec la

situation finale recherchée.
CA4: Description des conséquences entraînées par la solution du problè-

me sur la situation cible recherchée.
CA5: Les faits contenus dans la solution du problème sont mis en relation

avec les mesures prises.
CA6: Description des conséquences entraînées par les mesures prises.

Les notes obtenues dans chaque catégorie peuvent être ensuite ad-
ditionnées pour obtenir un score global, le «type idéal analytique»; un
nombre élevé de points indiquant une bonne compétence en résolution
de problèmes.

Au cours de l’étape suivante, il est procédé, par recours à des experts,
à l’analyse de la qualité de la solution apportée au problème. Les différentes
catégories dont il convient de tenir compte à ce stade sont les suivantes:
(1) utilisation du savoir déclaratif et procédural (indication de justifications

et d’alternatives, raisonnement logique et perspectives d’aboutissement
de la solution proposée pour le problème);

(2) complexité de la résolution du problème et des justifications (qualité du
modèle mental);

(3) formulation des propres objectifs et idées (considérations morales par
exemple).

Exemple de codification

Exemple d’une solution proposée par un élève CA1 CA2 CA3 CA4 CA5 CA6

J’expliquerais à Madame Olsen que l'inexistence des
descriptions obligatoires relatives aux postes de tra-
vail entraînerait toute une série de problèmes.

1 1

Il pourrait être utile d’indiquer dans les offres d’em-
ploi futures que les employés doivent faire preuve
de flexibilité et coopérer, même pour des tâches qui
ne sont pas nécessairement mentionnées en toutes
lettres dans la description du poste de travail.

1

Dans cette condition, les employés n’insisteraient
probablement plus pour ne faire que ce qui figure
dans leur description de tâches.

1

Il serait de loin préférable pour l’atmosphère de tra-
vail que le chef du service parvienne à persuader
les deux femmes de coopérer et d’effectuer ensem-
ble le travail en question.

1 1
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Dans le cadre des études effectuées jusqu’à présent, ce schéma d’éva-
luation nous a permis d’obtenir des résultats cohérents avec les estima-
tions des enseignants, ainsi qu’avec les jugements et observations effec-
tués dans les classes (voir, par exemple, Wuttke, 1999; Wolf, 2003; Sei-
fried, 2004). Le temps considérable requis par l’évaluation des solutions
écrites apportées aux tâches à résoudre rend toutefois cette méthodolo-
gie problématique et inapplicable en tant qu’instrument pour la pratique
scolaire. L’évaluation doit en effet s’effectuer en plusieurs étapes, plu-
sieurs heures doivent être prévues pour chaque solution. En outre, les
résultats dépendent considérablement de la motivation et de la disposi-
tion des élèves à exprimer leurs réflexions par écrit. Étant donné la struc-
ture très ouverte des questions, il est d’autre part très possible que les élèves
n’évoquent pas certains aspects dans leurs réponses, alors qu’ils en ont
en fait conscience.

De ce fait, nous nous sommes attelés au développement de cet instru-
ment en vue d’en faire un instrument applicable dans le cadre de la me-
sure de la compétence à résoudre des problèmes (MAPS – Measurement
and Assessment of Problem Solving Skills). Ce nouvel instrument réduit
le temps nécessaire à l’évaluation des réponses et vise à fournir des ana-
lyses qui ne soient influencées ni par la capacité des élèves à exprimer leurs
réflexions par écrit, ni par leur motivation. MAPS combine l’analyse quan-
titative et qualitative d’une solution de problème. À la différence de la mé-
thodologie AIT initiale, MAPS permet de poser aux élèves des questions
concrètes, en plus de l’énoncé du problème (voir figure 4). Ces questions
ont pour but de structurer et d’étayer les solutions ou réponses, en appe-
lant des réponses, sur tous les aspects du problème, même dans le cas
où les élèves sont peu motivés et/ou peu capables de formuler leurs ré-
ponses par écrit. En association avec un questionnaire, les questions po-
sées peuvent ainsi aider les enseignants à saisir la capacité des élèves à
résoudre des problèmes.
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Imaginez que vous vous trouvez dans la situation suivante:
… Texte du problème déjà énoncé à la figure 2
Questions:
Situation initiale:
• Décrivez la situation avec vos propres mots.
• Quelles sont les informations qui manquent? À qui pouvez-vous vous adres-
ser pour les obtenir, qui pourrait vous aider? Où rechercheriez-vous des informa-
tions supplémentaires? 
• Décrivez les hypothèses que vous formulez en ce qui concerne les informations
faisant défaut
(à ce stade du problème, vous pouvez travailler sur la base d’hypothèses puisque,
pour le moment, vous n’avez aucun accès à des informations complémentaires).
Objectifs:
• Quels pourraient être les objectifs envisageables dans la situation décrite ci-des-
sus?
• Quels seraient ceux que vous viseriez? Pourquoi?
Mesures à prendre:
• Quelles sont les mesures qui pourraient contribuer à atteindre les objectifs vi-
sés?
• Justifiez pourquoi ces mesures vous apparaissent adéquates.
• Certaines mesures sont-elles préférables à d’autres? Tenez compte à ce sujet
non seulement des objectifs que vous visez, mais également des effets connexes
et secondaires (indésirables) possibles.
• Déterminez les mesures qui vous apparaissent les mieux appropriées.
Contrôle (mental) des actions:
• Quelles sont les modifications que vos propositions de solution apportent à la
situation initiale?
• Quel est le degré de réussite de votre solution comparée à l’objectif que vous
visiez?
• Quelles sont les probabilités de réussite des mesures de résolution proposées?

Énoncé du problème pour les élèves

Figure 4. Énoncé de problème avec questions concrètes

L’évaluation des réponses des élèves s’effectue à l’aide du schéma re-
présenté ci-dessous:
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Figure 5. Fiche d’évaluation de la résolution du problème

Fiche d’évaluation MAPS

Analyse de la situation initiale

L’élève donne une description détaillée de la situation. oui (avec ses propres mots) – en
partie – non

Sa description tient compte des aspects essentiels. entièrement – partiellement – pas du
tout

L’élève indique quelles sont les informations man-
quantes/nécessaires

de façon tout à fait suffisante – peu
– pas du tout

L’élève formule des idées sur la question de savoir
où/auprès de qui il pourrait se procurer les informa-
tions manquantes

en grand nombre – quelques unes
– aucune

L’élève formule des hypothèses sur les informations
qui lui manquent.

en grand nombre – quelques unes
– aucune

Les hypothèses de l’élève sont adéquates. toutes – quelques unes – aucune

Définition des objectifs

L’élève formule des objectifs. en grand nombre – quelques uns –
aucun

Les objectifs sont appropriés. tous – quelques uns – aucun

L’élève formule des objectifs pour toutes les personnes
concernées dans l’énoncé du problème.

pour toutes – seulement pour
quelques unes – pour personne

L’élève retient un ou plusieurs objectifs. plusieurs objectifs – un objectif –
aucun objectif

L’élève explique son choix. oui, explicitement – oui, implicite-
ment – non 

Le choix de(s) (l’)objectif(s) est justifié oui – en partie – aucune ou mauvai-
se raison

Mesures à prendre et plans d’action

L’élève propose différents stratégies/plans d’action oui – seulement en petit nombre –
non 

Il justifie pourquoi il estime que ces mesures sont ap-
propriées.

oui – en partie – non

L’élève pèse le pour et le contre des mesures oui – en partie – non

L’élève tient compte des effets connexes et secondaires
(indésirables) possibles.

oui – en partie – non

L’élève décide quelle(s) est/sont la/les mesure(s) ap-
propriée(s).

oui – non

Contrôle des actions

L’élève analyse si et comment certaines mesures peu-
vent modifier la situation initiale

oui – en partie – non

Il analyse si la/les mesure(s) permettent d’atteindre
le/les objectif(s) visé(s).

oui – en partie – non

Il analyse si la/les mesure(s) est/sont appropriée(s). oui – en partie – non
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Une note (de 0 à 2) est attribuée à chaque réponse en fonction de ses
caractéristiques. Il est ainsi possible de déterminer les performances dans
les différents domaines spécifiques et le niveau de la compétence en ré-
solution de problèmes sous la forme d’un score global. Si le schéma d’éva-
luation convient en principe pour tous les domaines enseignés (8), l’éva-
luation requiert toutefois de recourir à des experts des disciplines respec-
tives pour évaluer les performances des élèves.

Évaluation de MAPS: Premiers résultats d’une
étude pilote

Méthode
Aux fins d’évaluation de MAPS, une première étude pilote a été effec-

tuée avec des étudiants et un second test démarrera en automne 2005 dans
des écoles. L’étude pilote a permis d’analyser les performances de neuf
étudiants en second cycle universitaire de pédagogie économique (9), aux-
quels deux problèmes similaires ont été soumis. S’agissant du contenu, cha-
cun de ces problèmes était relié à des travaux dirigés de pédagogie éco-
nomique que les étudiants avaient suivis auparavant. Un énoncé de pro-
blème était caractérisé par une structure ouverte (similaire à celle de la fi-
gure 2), tandis que le second, comme illustré à la figure 4, était complété
par des questions concrètes. Le premier problème posé a été évalué se-
lon le schéma AIT par deux cotateurs, tandis que le second a été soumis
à une évaluation selon le schéma MAPS, également réalisée par deux co-
tateurs. Les résultats de cette étude visent à établir des repères pour ré-
pondre aux questions de recherches suivantes (10):
(1) quelle est la fiabilité des mesures effectuées par les deux instruments

dits AIT et MAPS? Pour contrôler cet aspect, nous avons utilisé l’épreu-
ve de fidélité interjuge (coefficient Kappa de Cohen);

(8) Jusqu’à présent, les deux instruments (AIT et MAPS) n’ont été testés que dans des écoles
professionnelles et universités allemandes. Toutefois, comme il s’agit de schémas transdis-
ciplinaires, leur mise en œuvre à l’échelon européen ou international serait aussi possible
en tant que procédés de mesure dans d’autres établissements de formation. À cette fin, il
suffirait seulement de prévoir un spécialiste de chaque domaine pour évaluer la qualité des
solutions proposées. 

(9) Les participants à cette étude sont donc de futurs enseignants qui travailleront dans des écoles
professionnelles en Allemagne. L’échantillon ainsi constitué n’est pas représentatif à plusieurs
égards: il est d’une part de trop faible taille pour permettre une généralisation des résultats
obtenus. D’autre part, MAPS est un instrument conçu pour une mise en œuvre dans des écoles
professionnelles et, partant, pour un groupe cible qui est a) beaucoup plus jeune et b) en
général moins instruit que les étudiants testés dans le cadre de l’étude pilote. C’est pour-
quoi d’autres études sont absolument nécessaires auprès de la population pour laquelle cet
instrument est prévu. Des éléments de réflexion relatifs à la conception de ces études sont
dès lors présentés dans le cadre de cet exposé.

(10) Comme mentionné ci-dessus, l’échantillon testé composé de 9 participants est vraiment de
petite taille et les résultats ne sont certainement pas représentatifs. C’est pourquoi l’étude
suivante sera élaborée sur une base nettement plus large.
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(2) les résultats obtenus jusqu’à présent en matière d’évaluation de la ca-
pacité à résoudre des problèmes à l’aide du schéma AIT sont satisfai-
sants, en ce sens qu’ils apportent une confirmation des hypothèses théo-
riques. Il a, par exemple, permis, en conformité avec la théorie, des rap-
ports positifs entre le traitement en profondeur d’un problème et la ca-
pacité à le résoudre. De tels résultats indiquent que le schéma AIT pour-
rait servir en tant qu’instrument de mesure adéquat de la capacité à ré-
soudre des problèmes (11). Pour vérifier si le modèle MAPS permet éga-
lement de mesurer cette capacité, nous avons à présent déterminé le
rapport entre les deux mesures de la compétence en résolution de pro-
blèmes (mesurée d’après le schéma AIT et d’après le schéma MAPS)
en calculant les corrélations de rang pour tous les aspects partiels de
cette compétence (état initial, objectifs, mesures à prendre et contrô-
le des actions) et pour le score global (AIT).

Résultats de l’étude pilote
Les calculs de la fidélité interjuge dégagent des résultats conformes à

ce que l’on attendait. Comme le schéma MAPS permet une structuration
plus importante et une prédéfinition tant du point de vue du traitement des
problèmes que du point de vue de l’évaluation, le taux de concordance des
mesures de la compétence des participants testés était nettement plus éle-
vé que lors de l’évaluation AIT. Dans le cadre de l’évaluation AIT, la fidé-
lité interjuge est, à notre avis, seulement satisfaisante (Kappa de Cohen
= 0,66), tandis qu’avec l’évaluation MAPS, la concordance interjuge se si-
tue dans une marge très acceptable avec un Kappa de 0,89.

Les corrélations de rang entre les deux instruments de mesure mon-
trent qu’ils mesurent tous deux des construits théoriques (constructs) pour
le moins similaires (figure 6).

Les coefficients de corrélation indiquent de façon constante un rapport
moyen à élevé entre les deux instruments. Le fait que la fiabilité statistique
(caractère significatif) ne soit pas toujours mentionnée s’explique vraisem-
blablement par la faible ampleur de l’échantillon. Les résultats obtenus peu-
vent toutefois être considérés comme un indice que les deux instruments
mesurent quelque chose de similaire. 

Revue européenne de formation professionnelle
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(11) Pour pouvoir réellement déterminer si le construit «Compétence en résolution de problème»
est mesuré de manière valable, il conviendrait de recourir à un critère externe. Or, cela s’avè-
re jusqu’à présent difficile, étant donné qu’à notre connaissance, il n’existe pas encore d’ins-
truments de validité prouvée permettant de mesurer réellement la compétence de résolu-
tion de problèmes. Il existe certes certains questionnaires relatifs à cet aspect, mais leur uti-
lisation en tant que critère externe s’avère problématique, dans la mesure où les informa-
tions fournies par les sujets ne doivent pas nécessairement concorder avec les mesures de
la compétence. 
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Conséquences pour la formation des ensei-
gnants et pour les analyses ultérieures 

Les études comparatives internationales comme PISA (Programme In-
ternational pour le Suivi des Acquis des élèves) ont permis de dégager que
les élèves allemands ne sont souvent pas suffisamment en mesure d’ap-
pliquer leurs connaissances et de résoudre des problèmes complexes. Dans
l’étude des compétences transdisciplinaires (12) réalisée dans le cadre de
l’enquête PISA-2003, il s’est avéré que la compétence des élèves allemands
à résoudre des problèmes était certes supérieure à celle de la moyenne
atteinte dans tous les pays participant à l’évaluation de l’OCDE, mais qu’el-
le était nettement inférieure aux résultats des champions internationaux en
la matière (Corée, Finlande et Japon). On relève en outre en Allemagne
un pourcentage d’adolescents (14,1 %) qui doivent être classés en dessous
du niveau de compétence le plus bas en ce qui concerne la résolution de
problèmes (voir OCDE, 2004).

Comme nous l’avons indiqué ci-dessus, il existe déjà dans la littératu-
re spécialisée un grand nombre d’approches méthodiques visant à la concep-
tion de stratégies enseignant-apprenant axées sur ce problème et destinées
à pallier ce déficit. Une difficulté persiste néanmoins, à savoir le fait que les
enseignants restent souvent fortement attachés au répertoire des méthodes
conventionnelles et ne contribuent, par conséquent, que très peu à déve-
lopper les compétences de résolution de problèmes. Pour améliorer cette
situation, il serait indispensable de renforcer la prise en compte de méthodes
innovantes dans le cadre de la formation des enseignants comme au cours
des stages de formation continue pour les enseignants en activité.

(12) Les tests visaient à déterminer la capacité d’utiliser des processus cognitifs dans le cadre
de la résolution de problèmes réels transdisciplinaires, pour lesquels le chemin menant à une
solution n’est pas directement reconnaissable. Les épreuves transposaient trois types de pro-
blèmes (Prise de décision, Analyse et conception de systèmes et Traitement de dysfonction-
nements) qui se rapportaient à des exigences dans des situations extrascolaires (comme,
par exemple, vie professionnelle, loisirs etc.) requérant une action orientée sur le problème.
Par le biais d’épreuves «papier-crayon», l’enquête internationale analyse notamment les com-
pétences de raisonnement analytique.

Figure 6. Corrélations de rang entre résultats AIT et MAPS pour un test 
unilatéral (N = 9)

Corrélations AIT et MAPS

Situation actuelle .543     (p = .065)

Objectifs .377     (p = .159)

Mesures envisagées/Stratégies .820** (p = .003)

Contrôle des actions .789** (p = .006)

Score global compétence de résolution de pro-
blèmes

.807** (p = .004)
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Il est vrai qu’une telle mesure ne permettrait pas encore d’éradiquer le
problème que constitue l’absence, dans les écoles professionnelles,
d’instruments opérationnels dans la pratique qui permettraient de mesu-
rer la capacité des élèves à résoudre des problèmes. Ce qui est appris étant
principalement ce qui sera ensuite contrôlé – c’est-à-dire, pour le moment
encore essentiellement du savoir factuel –, cette pénurie d’instruments de
test et de méthodes de mesures peut avoir des répercussions négatives
sur la conception et l’exécution de stratégies apprenant-enseignant. 

MAPS est une première approche en vue de combler cette lacune grâ-
ce au développement d’un instrument adapté aux besoins pratiques. Les pre-
miers résultats obtenus jusqu’à présent permettent de supposer qu’il serait
ainsi possible de disposer d’un instrument fiable et probablement d’une va-
lidité égale pour la mesure de la compétence de résolution de problèmes.
Comme l’étude réalisée jusqu’à présent était localisée dans un contexte uni-
versitaire, alors que l’instrument est conçu pour une mise en œuvre dans des
écoles professionnelles, c’est dans une telle école que la prochaine étude
sera réalisée. Ce faisant, il sera examiné, d’une part, si les élèves et ensei-
gnants peuvent travailler avec cet instrument, et notamment si les catégo-
ries d’évaluation de MAPS sont appropriées. Ensuite, il sera procédé sur la
base d’un échantillon plus important à une nouvelle vérification de la fiabili-
té des mesures MAPS eu égard à la compétence de résolution de problèmes.
La conception de cette prochaine étude se présente de la façon suivante:
1. Au cours d’une première étape, il sera procédé sur la base du ques-

tionnaire de compétence de Stäudel (13) (1987) à une première estima-
tion de la capacité des élèves de 5 classes (N ≈ 100) à résoudre des
problèmes. En s’appuyant sur les résultats de ce test préliminaire, l’en-
semble du groupe testé sera divisé en deux sous-groupes parallèles,
qui ne devront présenter aucune différence quant à leur capacité à ré-
soudre des problèmes. Cette subdivision vise à exclure toute distorsion
des résultats par un effet de compétence systématique (capacité à ré-
soudre des problèmes) dans un seul et unique groupe (14).

2. Au cours de la seconde étape de l’étude, les groupes recevront un pro-
blème identique à résoudre. Or, comme il n’est pas possible de s’attendre
à ce que toutes les classes présentent le même niveau de connaissances
dans une discipline scolaire, le test retenu portera sur un sujet de la vie
courante des élèves. Une falsification des résultats en raison d’une ré-
partition inégale des connaissances préliminaires sera ainsi exclue. L’un
des deux groupes traitera le problème ouvert qui sera ensuite évalué
suivant le schéma AIT, tandis que le problème énoncé selon le modè-
le MAPS, c’est-à-dire en relation avec des questions concrètes, sera
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(13) Ce questionnaire fait appel aux sous-échelles «démarche adaptée de résolution de problèmes»
et «compétence heuristique», qui évaluent la compétence transdisciplinaire de résolution de
problèmes.

(14) En principe, il serait également possible de former des groupes sur la base de la compéten-
ce dont ils ont fait preuve (mesurée par AIT ou MAPS) en matière de résolution de problèmes.
Toutefois, ce procédé est très complexe et, par ailleurs, le risque d’effets de reconnaissan-
ce falsifiant les résultats ultérieurs ne peut être exclu.
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soumis au second groupe, dont les réponses seront évaluées selon le
schéma MAPS. Deux cotateurs par groupe évalueront respectivement
les solutions proposées.
Grâce à cette conception, un nouveau contrôle de la fidélité interjuge

de MAPS sera possible, sur la base des solutions proposées par l’un des
deux sous-groupes. De même, l’efficacité de cet instrument pour le milieu
scolaire pourra ainsi être examinée. Enfin, cette méthode portant à trois le
nombre de critères de mesure de la compétence de résolution de problèmes,
la possibilité de vérifier si les instruments mesurent un construit similaire
ou identique, sera ainsi offerte; deux «critères externes» qui devraient per-
mettre des estimations de validité, étant en l’occurrence disponibles pour
chaque instrument. �
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RÉSUMÉ

La nécessité d’inculquer une éducation morale et des valeurs étant admise, il
est important de pas négliger au sein des écoles de formation professionnelle
également la faculté morale de jugement et, avec elle, la structure et le déve-
loppement du jugement moral. Pour illustrer cette idée, nous nous appuierons,
dans un premier temps, sur la théorie du développement moral de Lawrence Kohl-
berg dans ses grandes lignes puis, dans un second temps, sur des résultats em-
piriques nous renseignant sur le niveau de faculté de jugement moral étudié chez
des stagiaires en formation commerciale. La stimulation du jugement moral im-
plique de porter une attention particulière à certaines conditions nécessaires au
développement: l’expérience de la valorisation, la perception des conflits, les
possibilités de communication, l’expérience de la coopération, la responsabi-
lité et les possibilités d’agir. On peut déduire des résultats empiriques présen-
tés dans ce document sur l’atmosphère morale régnant dans les secteurs privés
et professionnels qu’il est important d’instaurer un ensemble de conditions fa-
vorisant le développement de l’orientation des valeurs et la capacité à la réflexion
morale dans les établissements d’enseignement professionnel. 

De la nécessité d’une éducation des valeurs
et d’une éducation morale 

Valentin, stagiaire en formation, se voit offrir par son supérieur une pri-
me de 150 euros s’il vend à un client un lave-linge «invendable». Le sta-
giaire sait que ce lave-linge ne devait plus être vendu par respect pour l’en-
vironnement, en raison de sa consommation excessive en eau et en élec-
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tricité. D’un autre côté, il est très tenté par cette prime, grâce à laquelle il
pourrait enfin rendre visite à ses amis aux États-Unis, un voyage en pré-
vision duquel il économise déjà depuis longtemps. Que doit faire Valentin?

Dans une telle situation de conflit moral ou dans une situation semblable,
le plus intéressant n’est pas la décision même de faire ou de ne pas faire
quelque chose, mais plutôt la justification de cette décision, pour laquelle
les orientations de valeur et les attitudes morales ont un rôle de première
importance. Elles influent sur la vie sociale et la vie au sein d’une commu-
nauté à tous les niveaux de la vie quotidienne. Dans un contexte privé et
dans un contexte sociopolitique, et donc également dans les domaines sco-
laires et professionnels, le jugement moral constitue un élément détermi-
nant de la formation et de l’orientation du comportement. C’est la raison pour
laquelle il faut être particulièrement attentif aux valeurs et à leur évolution,
ainsi qu’à la structure, à l’état et au développement du jugement moral, éga-
lement dans le cadre de la formation professionnelle. Les valeurs intério-
risées sont des dispositions acquises relativement solides qui agissent com-
me des éléments de contrôle internes qui déterminent et équilibrent le com-
portement, permettent d’avoir une perception sélective et influencent les
processus (professionnels) de décision. Les objectifs, les valeurs et les mo-
tivations sont cependant soumis à des changements au fil du temps. L’at-
titude critique face aux valeurs transmises à une époque où la technicité
et la spécialisation se développent constamment et où les conditions de so-
cialisation, ainsi que les conditions environnementales, sont modifiées, s’ex-
prime sous la forme d’un changement des échelles de valeurs et des com-
portements, en particulier chez les jeunes. Un changement social général
des valeurs et des comportements de cette envergure peut avoir lieu, par
exemple, au niveau des valeurs liées au devoir et à l’acceptation et aller
jusqu’à l’individualisme, l’hédonisme ou l’épanouissement personnel (In-
glehart, 1977). Dans ce cas, les vertus dites secondaires, notamment l’ordre,
l’application, la ponctualité et la propreté, reculent, tandis que des valeurs
comme la liberté, l’épanouissement personnel et l’autonomie gagnent en
importance. Non seulement les valeurs en mutation donnent lieu à des conflits
de générations, mais elles peuvent en outre entraîner une diminution de
l’assurance du comportement et accroître l’hésitation dans l’orientation.

Les mandats de formation et d’éducation de la législation scolaire al-
lemande comprennent la qualification et l’acquis de connaissances profes-
sionnelles, mais prennent également en compte le fait que la faculté d’orien-
tation, la recherche d’identité et l’apprentissage d’un système de valeurs
de qualité doivent être encouragés. Par conséquent, ce mandat de forma-
tion et d’éducation comprend également des devoirs de l’éducation mora-
le (par exemple, assumer des responsabilités pour les autres, développer
une sensibilité morale élevée, améliorer l’aptitude à la réflexion et à l’ar-
gumentation morale), devoirs qui sont toutefois bien délimités et dont les
objectifs doivent être clairement définis. Face à la confrontation permanen-
te entre les valeurs et les idées ou situations morales (notamment dans le
domaine social, la pollution, la criminalité économique, la fraude fiscale, le
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comportement des personnes publiques, etc.), le jugement moral, c’est-à-
dire la structure et le développement du jugement moral, doit être consi-
déré comme un élément majeur à prendre en compte dans la formation au
sein des établissements scolaires et de formation professionnelle. La théo-
rie du développement moral de Lawrence Kohlberg présentée au début du
chapitre suivant peut servir de fondement à cette idée.

La théorie du développement moral selon 
Lawrence Kohlberg

Le modèle de développement de jugement moral proposé par L. Kohl-
berg part des principes fondamentaux suivants: chacun dispose d’une ins-
tance cognitive «réflexion morale». Celle-ci subit un changement qui se pro-
duit à différents niveaux ou paliers. 
• Ces niveaux sont, d’après L. Kohlberg (1978, p. 110; cf. également Pia-

get, Inhelder, 1979, p. 113 et suivante), des «entités structurées», c’est-
à-dire que l’individu émet des jugements moraux appropriés et cohé-
rents quand il est confronté à une situation à chaque niveau atteint. Ces
niveaux se distinguent sur le plan structurel; plus le niveau est élevé,
plus la pensée est nuancée. 

• Ils se succèdent selon une «séquence invariable». Le développement
est irréversible. Il n’est pas possible de retourner à un niveau précédent,
ni de sauter un niveau.

• Ce sont des «intégrations hiérarchiques», c’est-à-dire que les éléments
de réflexion d’un niveau inférieur sont intégrés dans le stade suivant,
mais reformulés pour être différenciés. Les arguments d’un niveau in-
férieur au niveau déjà atteint sont certes compris mais sont en princi-
pe rejetés.

• Les dissonances cognitives permettent de passer d’un niveau à un autre.
Ce sont les conflits moraux qui entraînent ces dissonances. L’individu
se rend compte qu’il ne peut plus résoudre le problème de façon ap-
propriée, voire de façon satisfaisante, en utilisant les jugements qu’il a
appliqués jusqu’à présent. 

• Enfin, selon L. Kohlberg, le développement moral requiert une confor-
mité interculturelle. En conséquence, la faculté de jugement moral évo-
lue de la même façon chez tous les êtres humains, sans que la natio-
nalité, la culture ou le sexe l’influencent d’une quelconque manière. 

L. Kohlberg distingue trois niveaux de jugement moral, comprenant cha-
cun deux stades. Ces six stades ne représentent pas des catégories du
caractère d’un individu, mais témoignent d’une compréhension de la jus-
tice (une brève description des différents stades est présentée dans le ta-
bleau 1).
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Le stade 1 est le stade de la morale hétéronome, stade atteint aux alen-
tours de 3 et 5 ans, au cours duquel le bien-être propre figure au premier
plan. Les critères d’orientation sont la sanction et l’obéissance. L’enfant agit
pour se faire plaisir ou pour éviter la douleur, ou encore en vue d’obtenir
une récompense et d’éviter la punition. Les enfants considèrent l’autorité
exercée par les parents comme légitime et se soumettent au jugement des
adultes. C’est vers l’âge de 7 ou 8 ans que l’enfant atteint le stade 2, pen-
dant lequel prédominent l’individualisme et un raisonnement basé sur la fi-
nalité et les moyens nécessaires, caractérisé par un échange équitable. Il
s’agit d’une morale de raisonnement basée sur la finalité: qu’est-ce que cela
va me rapporter? Les intérêts des autres sont, certes, pris en considéra-
tion, mais c’est avant tout l’intérêt propre qui prévaut. Réciprocité et loyau-
té sont des critères moraux. Cela ressort clairement dans diverses expres-
sions comme «donnant donnant» ou «œil pour œil, dent pour dent».

Face au niveau préconventionnel axé sur un raisonnement égocentrique
(stades 1 et 2), le niveau conventionnel adopte la perspective de la socié-
té, laquelle place au cœur de la réflexion l’appartenance à des groupes de
référence ou le système social concret dans lequel vivent les individus. Au
stade 3, l’individu agit pour trouver un consensus avec les autres dans le-
quel il est question d’attentes et de relations réciproques. Le raisonnement
du stade 3 est avant tout un raisonnement de groupe. L’individu agit en fonc-
tion du point de vue de son groupe de référence concret (par ex., la famil-
le, les amis, les collègues). Au stade 4, le système social concret dans le-
quel vivent les individus devient le point central du raisonnement. Le main-
tien de l’ordre social est considéré comme une obligation morale. L’indivi-
du agit en fonction des lois, du droit et de l’ordre établi. Les comportements
concrets sont évalués selon la question: «que se passerait-il si tout le mon-
de en faisait autant?». À ce stade, on adopte une perspective sociale en
tenant toujours compte de la responsabilité envers la société. 

Lorsqu’on atteint le niveau postconventionnel, on a dépassé l’orienta-

Tableau 1. Description résumée du jugement moral (selon L. Kohlberg, 1978, 
p. 107 et suivantes; voir également Oser, Althof, 1992)

Niveau 
préconventionnel

Stade
1

Jugement établi en vue de la récompense ou par peur de la sanc-
tion et basé sur l’aspect de la menace physique. 

Stade
2

Jugement établi selon le schéma «à chacun son dû», «ce que je
fais aux autres, les autres me le font». Point de vue de l’échange.

Niveau 
conventionnel

Stade
3

Jugement selon la règle d’or: «ne fais pas aux autres ce que
tu ne voudrais pas qu’ils te fassent.»

Stade
4

Jugement selon le respect de la loi et de l’ordre: respect des
droits et des devoirs de la société; principe d’égalité.

Niveau 
postconventionnel

Stade
5

Stade de la pensée du contrat social, garantie des droits fon-
damentaux.

Stade
6

Stade des principes éthiques universels, impératif catégorique.
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tion sociocentrique des stades 3 et 4. Il n’est plus question d’appartenan-
ce à des groupes de référence ni de système social concret, mais plutôt
de la recherche de valeurs et de principes valables aux yeux de tous et re-
connus par tous. Le stade 5 est le stade du raisonnement moral édicté se-
lon des principes. Cela implique des lignes directrices universelles que tou-
te la société globale peut appliquer, pour son propre bien, au moment de
prendre des décisions morales. Les argumentations du stade 6 se réfèrent
à l’humanité et à la condition d’être humain en général. Il s’agit d’une orien-
tation vers des principes éthiques universels comme l’impératif catégorique,
pour donner un exemple.

Dans le chapitre suivant sont présentés les stades de jugement aux-
quels se trouvent les stagiaires en début de formation commerciale pour
raisonner, argumenter et, le cas échéant, négocier.

Niveau de faculté de jugement moral des sta-
giaires en formation commerciale 

Des études portant sur le niveau de jugement moral (1) ont été réalisées
chez des apprentis en formation commerciale dans le domaine des assu-
rances (2) dans une école professionnelle préparant aux métiers du com-
merce, située à Mayence (cf. Beck et al., 1996). Elles ont été effectuées
à l’aide de questionnaires sur les problèmes sociaux rencontrés dans le mi-
lieu familial, le cercle d’amis et le milieu professionnel (3). 

Le dilemme de Heinz, l’un des conflits moraux de la théorie de L. Kohl-
berg, a été utilisé comme instrument de mesure dans le milieu familial et
a servi à comparer les résultats avec, d’un côté, ceux d’autres études sur
la moralité et de l’autre, ceux des dilemmes rencontrés dans les autres do-
maines de la vie: Heinz doit-il, pour sauver sa femme atteinte d’une ma-
ladie incurable, cambrioler une pharmacie pour voler un médicament ré-
cemment mis au point mais qu’il n’a pas les moyens d’acheter? Le sujet
soumis à cette expérience devait tout d’abord décider ce que doit faire Heinz
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(1) Subventionnée par le Fonds allemand de recherche scientifique dans le cadre du program-
me prioritaire sur les processus d’enseignement et d’apprentissage dans la formation initia-
le des commerciaux (Lehr-Lern-Prozesse in der kaufmännischen Erstausbildung) (Réf.: Be
1077/5).

(2) La formation des agents d’assurance en Allemagne relève du système dual de la formation
professionnelle, c’est-à-dire qu’ils sont en entreprise 3 jours et demi par semaine et 1 jour
et demi à l’école professionnelle. Il s’agit d’entreprises de tailles diverses, de la petite agen-
ce d’assurance jusqu’à d’importants groupes d’assurance. Le temps de formation est de deux
ou trois ans, selon la formation choisie par les futurs agents d’assurance. Elle est sanction-
née par un examen de fin d’études effectué à la chambre de commerce et d’industrie. 

(3) Les 140 personnes en formation interrogées lors de cette étude sont issues du secteur des
assurances, ont commencé leur formation entre 1992 et 1997 et sont âgées pour la plupart
de 17 à 21 ans. Ces stagiaires ont été interrogés à plusieurs occasions au cours d’une an-
née sur le jugement moral et les conditions de développement concernant la moralité. Le
nombre total varie en ce qui concerne les dilemmes, étant donné que toutes les données
fournies par les personnes interrogées sur chacun des dilemmes n’ont pas pu être exploi-
tées (réponses insuffisantes, inexploitables).
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et ensuite justifier sa décision. Cela s’appliquait également pour les diffé-
rents cas de figures suivants, dans lesquels Heinz n’aime plus sa femme,
ou lorsque la personne malade n’est pas sa femme mais un inconnu.

D’autres dilemmes ont été présentés se rapportant au cercle d’amis et
à la vie professionnelle, celle-ci étant divisée en deux parties, à savoir les
relations internes et les relations externes à l’entreprise. En ce qui concer-
ne le cercle d’amis, le conflit moral expérimenté était le suivant: Eberhard
doit-il aider Florian, également âgé de 17 ans, à voler de l’argent dans la
caisse de leur orphelinat parce qu’il veut échapper à la rigueur imposée et
à l’assujettissement subi afin de pouvoir décider lui-même de sa vie? 

Dans le cas des relations internes à l’entreprise, l’employé Holm était
confronté au problème suivant: doit-il exceptionnellement falsifier le chiffre
d’affaires, comme le lui a demandé son supérieur, pour aider ce dernier à
sortir de grosses difficultés financières grâce à une commission plus im-
portante? Enfin, dans le cas des relations externes à l’entreprise, l’employé
d’assurances Weber apprenait par hasard qu’un assuré décédé à la sui-
te d’un infarctus souffrait déjà de problèmes cardiaques avant de signer son
contrat d’assurance; doit-il ou non taire cette information et verser le mon-
tant de l’assurance? 

Dans l’analyse du jugement moral établie grâce aux réponses des per-
sonnes interrogées, on accorde bien moins d’importance aux décisions prises
par ces personnes de commettre ou non un acte, qu’aux motifs justifiant
chacun des choix du point de vue de la personne interrogée. Afin d’ordon-
ner les différents stades de l’argumentation, il faut tenir compte des deux
éléments importants que sont le contenu et la perspective sociale adop-
tée pour l’évaluation du jugement. Le niveau de jugement moral déployé
pour les différents domaines de la vie est illustré dans le tableau 2.

On constate, dans cette répartition, qu’en cas de conflit moral dans le
cercle familial et dans le cercle d’amis, les décisions sont le plus souvent

Domaine du conflit Stades du jugement moral  (d’après L. Kohlberg; cf. Tableau 1)

Stade 1 Stade 2 Stade 3 Stade 4 Stade 5 Stade 6

Domaine
de la vie
privée

Cercle
familial

17 49 136 1 5 -

Cercle
d’amis

23 48 56 2 - -

Domaine
profes-
sionnel

Interne à
l’entre-
prise

71 92 56 - - -

Externe
à l’entre-

prise
34 73 94 4 - -

Tableau 2. Répartition de la fréquence des réponses des sujets soumis à 
l’expérience sur les différents stades de jugement moral dans 
la vie privée et la vie professionnelle
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justifiées au niveau sociocentrique du stade 3. Ce résultat, conforme à la
théorie de L. Kohlberg (cf. Colby, Kohlberg, 1987, p. 101), comprend des
déclarations de membres de la famille et d’amis manifestant des attentes,
ainsi que des réflexions sur l’obligation envers eux et le devoir, qui sont consi-
dérées comme déterminantes par les sujets de l’expérience. Cinq des per-
sonnes interrogées présentent des arguments lors de problèmes familiaux
relevant déjà du stade 5; ils réfléchissent au sens de la loi, ou placent les
droits de l’homme au cœur de leur réflexion. 

Pour ce qui est des relations internes à l’entreprise en cas de conflit,
les motifs invoqués par les sujets de l’expérience relèvent principalement
du stade 2. À ce stade, le raisonnement typique qui prévaut est un raison-
nement prudent, de type individualiste concret et basé sur un échange équi-
table; les avantages et les inconvénients personnels sont bien pesés; l’ac-
ceptation de conséquences négatives est alors rejetée. Un quart des réponses
relèvent du stade 3, au cours duquel, par exemple, les attentes des col-
lègues ou le sentiment d’obligation envers eux ou, plus précisément, en-
vers l’entreprise, jouent un rôle essentiel. À ce stade, presque la moitié des
sujets de l’expérience ont également invoqué des arguments face au di-
lemme, qui thématise les relations externes à l’entreprise (personne en char-
ge du dossier – clients); les relations sociales et le désir d’aider autrui pri-
ment alors ici.

Si l’on compare les résultats se rapportant au domaine de la vie privée
et à celui de la vie professionnelle, on constate que le classement s’effec-
tue, en moyenne, à un stade plus élevé pour ce qui est du domaine privé.
Dans le milieu privé, on invoque essentiellement des motifs sociocentriques;
le milieu social et les attentes des autres membres du groupe jouent un rôle
primordial dans l’argumentation. À l’inverse, la majorité des sujets de l’ex-
périence expriment les décisions qu’ils auraient prises en cas de problè-
me dans le milieu professionnel, d’un point de vue égocentrique; les consé-
quences éventuelles de leurs actes sur leurs propres besoins sont alors dé-
terminantes pour le jugement moral.

Le chapitre suivant aborde la question des possibilités qui permettent
de favoriser le développement moral.

Favoriser le développement de la faculté 
morale

Même si, jusqu’à présent, on ne dispose que de très peu d’éléments
sur le passage exact d’un stade à un autre, la question se pose de savoir
comment un enseignant peut stimuler le développement moral. Ce dernier
est sans aucun doute encouragé ou freiné par des facteurs extérieurs. Si,
d’après L. Kohlberg (1976), les occasions visant la prise de rôle et la pri-
se de perspective et la confrontation avec les conflits moraux et sociaux
jouent un rôle décisif, ce sont tout particulièrement les événements de la
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vie quotidienne qui, parallèlement à l’influence qu’a l’éducation intention-
nellement, déterminent de manière évidente le processus de développe-
ment du jugement moral. Les conditions de développement (cf. Hoff, Lem-
pert, Lappe, 1991) qui ont été définies par W. Lempert comme ayant un
rapport direct avec le développement moral sont présentées ci-dessous (voir
tableau 3 pour avoir un aperçu).

La valorisation ou la dévalorisation d’une personne est directement liée
à la qualité des rapports aux autres. Le respect, la chaleur humaine, la consi-
dération s’opposent au mépris, à la froideur, à la rigueur; ils exercent une
influence sur le développement de l’amour-propre et de la confiance en soi.
Plus qu’autre chose, une confiance affirmée est essentielle pour un déve-
loppement moral élevé (Lempert, 1993, p. 10-13). Dans ce contexte, la dis-
tinction semble importante, à savoir si nous sommes acceptés en tant que
personne à part entière («valorisation de la personnalité»), ou simplement
en raison de certaines capacités dont nous disposons («valorisation pro-
fessionnelle ou selon le rôle social endossé»); le premier cas est important
pour le passage au niveau postconventionnel, le second pour le passage
au niveau conventionnel (ibid., p. 4).

Au moment du conflit, il est question d’une confrontation ouverte d’orien-
tations incompatibles de personnes en interaction. Des intérêts, des normes
ou des valeurs contradictoires peuvent apparaître. La fréquence et la ma-

Tableau 3. Conditions sociobiographiques du développement du jugement moral 
(d’après W. Lempert) 

Condition Explication Sous-condition Expression

Expérience de la 
valorisation

Qualité des rapports sociaux, in-
térêt affectif et reconnaissance

sociale

personnalité; 

rôle social 

réussie –

inexistante

Perception des
conflits

Confrontation avec les orienta-
tions opposées de personnes en
interaction (groupes d’individus)

intérêts contre intérêts 
ou

intérêts contre valeur
ou

valeur contre valeur

ouverte – masquée 

manifeste – latente

Possibilités de com-
munication

Échange d’opinions, affirma-
tions, arguments

libres – restreintes

Expérience de la co-
opération

Nature des relations lors de la
prise de décisions

participative –
directive

Responsabilité
Perception de l’assignation et at-

tribution de responsabilité

adéquate

inadéquate sursollicitée
ou 

sous-sollicitée

Possibilités d’action
Perception des marges de ma-

nœuvre ou des restrictions

adéquate

inadéquate sursollicitées 
ou 

sous-sollicitées
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nière dont se déroule le conflit (ouvert ou masqué) et, en l’occurrence, le
niveau de verbalisation (de manifeste à latent) sont des éléments essen-
tiels pour le développement d’une prise de conscience morale du problè-
me.

Les possibilités de communication consistent en l’échange, par
exemple, d’informations, d’opinions, d’affirmations, d’arguments en rapport
avec la morale. La capacité à communiquer peut évoluer dans une atmo-
sphère détendue, dans laquelle tous les thèmes peuvent être évoqués ou-
vertement et librement. En revanche, une communication restreinte limite
sensiblement la liberté d’expression généralement prônée par la société
et, dès lors, ne contribue pas à son développement.

La manière de coopérer est étroitement liée à la forme de participation
à la communication. Dans l’optique de socialisation morale, la question qui
nous préoccupe ici est de savoir si la coopération entre individus est de type
participatif ou directif. La notion de participation implique un travail en équi-
pe où tous ont les mêmes droits, ainsi que l’engagement dans des proces-
sus de décision. À l’inverse, dans le cas des modèles de relations de type
directif ou encore subordonné, l’individu n’a aucune influence sur les dé-
cisions et doit plutôt se soumettre aux décisions et obéir aux ordres. 

La notion de prise de responsabilité implique que l’assignation et l’at-
tribution de la responsabilité sont perçues comme adéquates ou inadéquates
et influencent le sentiment de responsabilité et, ainsi, le jugement moral.
Les exigences adaptées aux aptitudes de l’individu sont considérées com-
me stimulantes, tandis que les demandes sollicitant trop ou, au contraire,
insuffisamment les capacités et manquant de clarté sont des obstacles au
développement moral.

Les possibilités d’action sont étroitement liées à la coopération et à l’as-
signation de la responsabilité. Les marges de manœuvre permettent à l’in-
dividu la réalisation de ses propres idées et désirs; on peut donner forme
à ses idées et les mettre en pratique, contrairement aux restrictions aux-
quelles sont soumises les actions dans le domaine privé ou professionnel.

Dans le questionnaire utilisé auprès des agents d’assurance en appren-
tissage et au cours des différents entretiens (cf. Beck et al., 1998), chacun
des sujets de l’expérience a répondu à deux informations portant sur cha-
cune des conditions de développement, et ce, dans chaque domaine (fa-
mille, cercle d’amis, entreprise et école professionnelle): 1. le ressenti concer-
nant l’impact de chaque condition et 2. l’estimation personnelle de l’impor-
tance de chacune d’elles. En combinant ces données, il est possible d’éta-
blir, pour chacune des conditions, une échelle de mesure (sur la probabi-
lité de l’évolution du jugement moral), qui va de -1 (en recul, tendance ré-
gressive), en passant par 0 (stable) et jusqu’à +1 (très favorable); pour sim-
plifier, on indique juste dans le tableau 4 «-» (peu favorable), «0» (stable)
et «+» (favorable). Dans un premier temps, nous nous interrogerons sur
les éventuelles divergences dans les conditions régnant dans les domaines
de vie de chaque jeune en formation et sur la possibilité, grâce à ces condi-
tions, d’expliquer et même de conjecturer le déroulement futur du dévelop-
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pement du jugement moral. Afin d’avoir une vue d’ensemble des données,
tous les scores des sujets de l’expérience ont été additionnés, ce qui don-
ne une vision globale de la stimulation engendrée par les différents domaines
de vie et permet de se faire une première idée sur les milieux dans lesquels
évoluent les stagiaires.

On constate que dans le domaine privé (enfance et adolescence, vie
familiale actuelle et cercle d’amis), les conditions sont très favorables au
développement moral. Les meilleurs résultats se situent dans le cercle d’amis,
ce qui n’est pas particulièrement surprenant, puisque c’est le seul groupe
de référence choisi de plein gré. Les résultats des conditions qui règnent
au sein de l’entreprise ne sont, en moyenne, pas aussi bons, mais ils res-
tent toutefois largement positifs.

Parmi tous les domaines de vie étudiés, le plus frappant est le profil de
l’école de formation professionnelle, qui est considéré comme celui stimu-
lant le moins le développement moral. Si l’on observe chaque condition de
développement, on constate que la valorisation accordée aux étudiants en
fonction des résultats qu’ils obtiennent est insuffisante pour avoir un impact
sur le développement. En tant qu’individus cependant, ils se sentent recon-
nus à un niveau qui pourrait avoir un effet positif. Dans l’ensemble, on consta-
te que, proportionnellement aux autres domaines de vie, l’école est éva-
luée de manière beaucoup moins positive pour cette condition. Les deux
dimensions «conflit» et «coopération» sont principalement considérées com-
me étant des facteurs de stabilisation ou de régression, et en ce qui concer-
ne les possibilités d’action, le résultat n’est pas vraiment meilleur. Seules
la communication et la responsabilité sont susceptibles de favoriser le dé-
veloppement moral.

De manière générale, il semble que l’école remplisse plutôt une fonc-
tion de stabilisation. Toutefois, on constate également ici de manière fla-

Tableau 4. Atmosphère morale dans la vie privée et le milieu professionnel

Tendance de la stimulation

Enfance 
et adolescence

Famille 
(actuelle)

Cercle
d’amis

École
professionnelle

Entreprise
%

des

sujets
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grante une constellation d’éléments entraînant la régression, résultat qui
peut sembler plutôt inquiétant et pour lequel il est nécessaire de se pen-
cher sur les causes possibles (par exemple, le manque de souplesse des
programmes scolaires, une organisation peu flexible des cours, la contrain-
te du temps, mais également la confiance affirmée, le respect, l’intégration
et la reconnaissance sociale). 

Si l’on s’interroge sur les moyens pour favoriser le jugement moral à l’éco-
le, il est nécessaire d’évoquer les discussions sur les problèmes ou dilemmes.
À cette fin, aussi bien les conflits moraux de la vie privée et les problèmes
moraux actuels que les problèmes et les conflits moraux dans le cadre des
contenus d’apprentissage scolaire s’avèrent importants. Il n’est pas indi-
qué, ni utile d’ailleurs, de limiter ces discussions aux cours de religion ou
aux cours de morale. Alors qu’autrefois on choisissait comme méthode la
convention dite «Plus-eins-Konvention», selon laquelle on favorisait le dé-
veloppement moral en utilisant des arguments relevant d’un stade supé-
rieur au stade atteint par le sujet, aujourd’hui, on part du principe qu’une
confrontation du sujet avec des arguments du stade moral dans lequel il
se trouve favorise tout autant le développement (cf. Oser, Althof, 1992,
p. 107). Le problème, pour l’enseignant, outre la connaissance et l’assimi-
lation des fondements théoriques, réside dans le fait qu’il doit déterminer
le niveau de jugement moral de chacun des élèves, être attentif au pas-
sage d’un stade à l’autre, stimuler l’élève dans le passage au stade cor-
respondant et formuler spontanément les arguments appropriés et néces-
saires au déclenchement des dissonances cognitives. Sans approfondir la
question du déroulement concret des discussions portant sur les dilemmes
moraux (cf. à ce sujet Oser, Althof, 1992, p. 105, 108, ou Lind, 2003, p. 83-
85), nous souhaitons attirer l’attention sur différents facteurs favorisant le
développement moral: la nature du conflit cognitif, la fréquence de telles
discussions, la qualité de la formation de l’enseignant, la bonne prépara-
tion des cours, la régularité de ces discussions en cours, une approche
franche des problèmes réels, la manière dont l’enseignant suscite la pri-
se de position intellectuelle, etc. 

Le principe du projet «Just community» peut également être considé-
ré comme une méthode alternative (cf. Oser, Althof, 1992, p. 337 et sui-
vantes). Cette «communauté (scolaire) équitable» [Gerechte (Schul-)Ge-
meinschaft] est caractérisée par les différentes commissions d’élèves et les
assemblées générales regroupant enseignants et élèves, pendant lesquelles
les élèves doivent établir des règles, prendre des responsabilités et mon-
trer du respect dans leurs rapports sociaux dans des situations réelles de
la vie courante en s’appuyant sur les principes de démocratie et d’égalité.
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Conclusion

En partant du principe de la nécessité et du devoir d’une éducation mo-
rale et d’une éducation des valeurs, on a pu établir des fondements théo-
riques sur le développement du jugement moral. L’étude du niveau de fa-
culté de jugement et des conditions favorisant le développement moral nous
amène à considérer que la tolérance, la franchise, la sensibilité au conflit
moral, la sensibilité morale et, dans l’ensemble, un bon climat social exer-
cent une influence sur la stimulation d’un développement moral élevé (Oser,
Althof, 1992, p. 156-159). Cela nous donne également des indications sur
les modifications à apporter à la formation scolaire en tant que facteur pou-
vant favoriser le développement de l’orientation des valeurs, du jugement
et de la capacité de réflexion morale. 

Les problèmes dans le domaine de l’éducation morale se situent au ni-
veau de la stimulation à long terme indispensable, la segmentation entre
les différents domaines de la vie, la pertinence des résultats obtenus confron-
tés aux situations réelles, la disparité entre le raisonnement et l’action, sou-
vent une hypocrisie morale et des valeurs dissimulées (programme sco-
laire non officiel), qui exercent parfois, parallèlement aux activités pédago-
giques du programme scolaire, une influence négative. La question se pose
de savoir, d’une part, si l’on peut enseigner la morale et, d’autre part, quelles
possibilités spécifiques il existe dans le domaine scolaire pouvant favori-
ser le jugement moral. G. Lind (2003, p. 24 et suivantes) et en particulier
W. Lempert (2004) considèrent avant tout la discussion sur le dilemme et
le projet «Just Community» comme des méthodes de stimulation morale. 

La transmission des valeurs commence au sein de la famille et se pour-
suit, au-delà de l’école maternelle, pendant l’enseignement scolaire puis
pendant la formation professionnelle ou, le cas échéant, pendant les études.
Les parents, les éducateurs, les enseignants et les formateurs sont alors
un modèle pour les enfants et les adolescents et ont ainsi une grande res-
ponsabilité dans le développement de leur personnalité. Cette fonction de
modèle vaut non seulement pour le comportement, les opinions, l’apparen-
ce extérieure et la motivation, mais également dans la manière d’argumen-
ter dans les conflits sociaux. Les exigences et les attentes des entreprises
de formation reposent sur des caractéristiques telles que la bonne condui-
te, l’engagement, la capacité à communiquer et à travailler en équipe, l’ini-
tiative, la culture générale et le savoir-faire technique et la capacité à ré-
soudre les problèmes, entre autres, dont elles déplorent toujours plus l’in-
suffisance, voire l’absence. Les enseignants des écoles professionnelles,
en tant que managers professionnels des processus apprenants et de dé-
veloppement de leurs élèves, se sentent souvent confrontés à une sorte
de dilemme dans leurs fonctions en tant que formateur et éducateur: comp-
te tenu de la formation économique elle-même et du déclin de l’économie,
ils doivent mettre l’accent sur le contenu professionnel préparant à l’exa-
men de fin d’études, tout en favorisant parallèlement le développement de
la personnalité, ce qui peut sembler n’avoir, en apparence, aucun intérêt
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ni aucune utilité professionnels. En réalité, il n’y a cependant ici aucune contra-
diction ni aucun conflit d’intérêts dans les objectifs fixés: le développement
moral et la transmission des valeurs se font pendant les cours. Il ne s’agit
donc pas de s’interroger sur la question de savoir quand il faut prendre le
temps pour se consacrer à ces objectifs, mais au contraire, de trouver com-
ment organiser le cours au quotidien, afin qu’il offre une qualification tout
en favorisant le développement de la personnalité. 

J’aimerais conclure avec une remarque assez personnelle: il est cer-
tain que ce n’est pas seulement en se préoccupant de la morale que l’on
devient quelqu’un de «meilleur», mais cela peut tout de même faciliter le
discernement entre ce qu’il faut faire ou, au contraire, ne pas faire, pour
le devenir. Pour en revenir au dilemme de Valentin, chacun peut détermi-
ner les motifs personnels qui justifieront qu’il prenne telle ou telle décision.
La phrase de George Bernhard Shaw citée en conclusion est une invita-
tion qui s’adresse non seulement aux enseignants qui sont un modèle, mais
également à chacun d’entre nous:

Les meilleurs réformateurs qu’on ait jamais vus,
sont ceux qui commencent par eux-mêmes.
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RÉSUMÉ

Depuis la perspective de la coordination de plusieurs projets de recherche de l’UE
sur l’amélioration de la transition des jeunes en difficulté depuis l’école vers la
formation professionnelle, cet article aborde les problèmes de comparabilité des
mesures d’aide en Europe, de même que la pertinence pratique de la recherche
comparative dans l’UE. Il présente dans sa première partie les dilemmes de cet-
te recherche comparative européenne sur la transition et fournit un aperçu de l’état
de la recherche. Il dresse ensuite, par référence à la recherche sur les régimes
publics de protection sociale et sur la jeunesse, un modèle des facteurs qui dé-
terminent l’aménagement de la transition. Il expose dans quelles conditions ce
modèle peut fournir des résultats susceptibles d’orienter l’action pour modifier
la pratique pédagogique. Il illustre ces réflexions à partir de l’exemple des ré-
sultats du projet Leonardo «Réintégration – étude transnationale de pro-
grammes de réinsertion sociale et professionnelle des jeunes». Il formule pour
conclure certaines questions à l’adresse des études et des politiques d’aide fu-
tures.
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Le problème du lien entre pratique et théorie
d’une recherche comparative sur la transition
orientée vers la pédagogie professionnelle

Face à un marché du travail en perte de vitesse, à une pénurie perma-
nente de places de formation en entreprise, à des exigences croissantes
des employeurs en matière de qualifications et de niveau éducatif et, en
même temps, à des conditions de plus en plus difficiles pour vivre leur ado-
lescence, les jeunes d’Europe ont de plus en plus de difficultés à franchir
le fossé entre la fin de leur scolarité générale et l’entrée dans la vie acti-
ve. La constance d’un taux élevé de chômage des jeunes témoigne de l’ina-
déquation entre systèmes de formation et d’emploi (figure 1). Ce qui, dans
la perspective du marché du travail, apparaît comme un déficit de qualifi-
cation, signifie souvent, dans la perspective individuelle des intéressés, qu’ils
devront pendant toute leur vie affronter des risques d’exclusion sociale, éco-
nomique et culturelle dans des situations de précarité. Ces dernières peu-
vent toutefois, dans les divers États membres de l’Union européenne, se
présenter sous différentes formes et être menaçantes à divers titres, en fonc-
tion non seulement du marché national ou régional de la formation et du
travail et de la capacité du système éducatif considéré à transmettre des
qualifications, mais aussi de tout un ensemble de facteurs résultant des po-
litiques de la jeunesse, de la protection sociale et de l’emploi, ainsi que des
orientations normatives, qui constituent, dans leur globalité, l’expression de
différences des contextes culturels et des structures institutionnelles. 
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Pour aider les jeunes en difficulté à franchir le «premier seuil» de l’in-
sertion dans la formation en entreprise et/ou dans la vie active, des pro-
grammes et dispositifs spécifiques ont été mis en place au cours des 25
dernières années dans la quasi totalité des États membres de l’Union eu-
ropéenne, d’importantes impulsions émanant de la Commission européen-
ne, qui avait expressément appelé les États membres à s’engager eux-
mêmes à «mettre en œuvre les mesures appropriées pour répondre aux
besoins [des groupes marginalisés] en matière d’intégration sur le marché
du travail» (Commission européenne; 2001). C’est ainsi qu’ont été lancés
notamment des programmes d’action nationaux tels que le New Deal en
Grande-Bretagne, le programme d’urgence JUMP (Jugend mit Perspekti-
ve) en Allemagne ou encore le programme Nouveaux services emplois
jeunes en France. Depuis, ces programmes de politique du marché du tra-
vail et de pédagogie professionnelle sont devenus pour un nombre crois-
sant de jeunes des institutions de transition de référence. On estime qu’en-
viron 40 % de tous les jeunes d’Europe ne trouvant pas d’emploi à l’issue
de leur scolarité générale passent par un ou plusieurs de ces dispositifs (Die-
trich, 2003). Quelques-uns d’entre eux ont été institutionnalisés pour de-
venir des éléments permanents du système national de formation profes-
sionnelle, si bien qu’on parle aujourd’hui d’un system of schemes (ibid.),
d’un «système de programmes».

Ce sont, d’une part, le régime de protection sociale d’un pays et, d’autre
part, son système de formation professionnelle établi, qui déterminent quels
sont les jeunes menacés d’exclusion et quelles sont les stratégies d’inté-
gration élaborées. Ils déterminent aussi bien la définition des «situations
de désavantage» que les approches politiques et pédagogiques appelées
à les combattre (cf. Pohl, Walther, s.d., et Evans, Niemeyer, 2004). Si l’on
prend en compte l’intégration des dispositifs dans le monde de la forma-
tion et du travail, les modes dominants de légitimation des politiques so-
ciales et éducatives, ce que la société attend généralement des jeunes et
la perception qu’elle a du chômage et de l’absence de formation, on peut
classer ces programmes en faveur des jeunes en difficulté en différentes
catégories:
• les programmes qui élargissent le système ordinaire de formation pro-

fessionnelle scolaire en offrant, au niveau individuel, d’autres options
d’apprentissage et de travail: ils visent à favoriser le développement de
la personnalité et à élargir les possibilités de choix professionnel;

• les programmes visant à compenser les déficits structurels et la pénu-
rie d’offres de formation: ils sont basés sur la mise en place d’une struc-
ture subventionnée parallèle au système ordinaire et pour laquelle sont
fixées des conditions spécifiques d’accès. Ils ne reçoivent que des jeunes
auxquels sont attribués des déficits individuels, la forte fonction d’allo-
cation du système de formation entraînant des impacts négatifs à long
terme sur l’intégration sociale;

• les programmes de «workfare», de mise à l’emploi, orientés principa-
lement sur l’employabilité des participants. L’enseignement général et
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professionnel occupe dans ces programmes une place variable, mais
généralement limitée. Ils visent à une indépendance économique aus-
si rapide que possible, écourtant ainsi l’adolescence;

• la prolongation de la scolarité, avec des périodes de stage, le cas échéant:
ces programmes doivent compenser non seulement la pénurie de places
de formation, mais également les déficits éducatifs. Ils ne peuvent tou-
tefois remédier à la lassitude scolaire ni au fait que l’enseignement gé-
néral n’est pas suffisamment orienté sur la vie professionnelle.

Les missions et les conceptions de ces dispositifs, programmes et me-
sures visant tant à développer les compétences des jeunes et à amélio-
rer leurs qualifications professionnelles qu’à promouvoir la cohésion socia-
le et à prévenir l’abandon scolaire et le décrochage, traduisent générale-
ment à la fois une intention axée sur la politique de l’emploi et une inten-
tion pédagogique. Cette double intention est rarement présentée de façon
adéquate dans les études d’évaluation. Les critères de qualité sont sou-
vent réduits à des indicateurs mesurables et, en premier lieu, au taux de
placement, alors qu’il est bien plus difficile de dégager les desseins édu-
catifs et les contenus de formation de ces mesures. L’intégration sociale
et culturelle et la participation à la vie sociale n’en sont pas moins en étroi-
te interaction avec l’accès à la formation et à l’activité professionnelle. L’ef-
ficacité de ces mesures de promotion des jeunes défavorisés revêt un in-
térêt majeur du point de vue tant pédagogique qu’économique. Les acquis
de la recherche comparative sur la formation sont donc pertinents, en pre-
mier lieu, sur le plan de la pédagogie professionnelle dans la perspective
de l’élaboration ou du maintien de concepts, stratégies et systèmes durables
visant notamment le groupe cible des jeunes en situation d’échec éduca-
tif. Ils sont pertinents, en deuxième lieu, sur le plan sociopolitique dans l’op-
tique des surcoûts sociaux et individuels des transitions manquées, ainsi
que du maintien de la cohérence sociale. Ils sont enfin importants pour ce
qui est de l’impact des tendances d’uniformisation d’une politique sociale
et éducative européenne. 

Les études comparatives européennes de ce system of schemes sont
cependant confrontées à deux interrogations fondamentales: comment pou-
voir comparer entre elles les mesures favorisant la transition depuis l’éco-
le vers la formation et la vie active, alors que leurs structures et leurs concep-
tions s’orientent vers les systèmes nationaux établis de formation profes-
sionnelle et que ces derniers diffèrent considérablement de la Finlande au
Portugal? Comment formuler, au vu de ces importantes différences cultu-
relles et institutionnalisées, des résultats propres à guider l’action des ac-
teurs politiques et des pédagogues?

S’il ne s’agit pas d’interrogations purement herméneutiques ni d’études
exploratoires, mais de projets européens accompagnant l’action politique
en vue de faire évoluer la pratique pédagogique dans les États membres
– et donc ici d’optimiser les transitions vers la formation et la vie active –,
les études comparatives internationales sont confrontées à l’impératif de
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dégager les dimensions tant émancipatrices pour l’individu que qualifica-
trices pour le marché du travail et leur interdépendance, en prenant en comp-
te de manière méthodologiquement et analytiquement adéquate les diffé-
rences des systèmes d’enseignement et de formation en place dans les pays
européens et les différences culturelles qui en résultent au niveau de la pha-
se de transition. 

Illustrons cette réflexion par un exemple: le projet Leonardo: «Réinté-
gration – étude transnationale de programmes de réinsertion sociale et pro-
fessionnelle des jeunes» (http://www.biat.uni-flensburg.de/biat.www/ind
ex_projekte.htm) visait à formuler des critères de qualité transculturels et
transnationaux pour les mesures de préparation professionnelle. Il a dé-
gagé les indicateurs transculturels de qualité suivants: coopération, réflexion,
intégration et pédagogie en situation (désignés par l’acronyme allemand
KRIS) (Niemeyer 2005). Un élément essentiel était l’ancrage durable de
mécanismes et méthodes d’autoréflexion de tous les acteurs participant au
processus de soutien aux trois niveaux de la planification politique, de l’éta-
blissement institutionnel et de la mise en œuvre individuelle. Outre un ins-
trument interactif d’autoévaluation mutuelle (QSED – Qualität durch
Selbstevaluation und Entwicklung, Heidegger, Niemeyer, Petersen, 2005),
il a abouti aux recommandations transculturelles KRIS, qui prennent en consi-
dération tant les spécificités culturelles et leur contexte socio-historique que
la pertinence pratique et les approches nationales spécifiques en matière
de politique éducative et sociale. Qu’il suffise ici de préciser les différences
nationales en prenant pour exemple l’apprentissage en situation: les pro-
grammes de ce type intervenant à l’interface entre école et marché du tra-
vail pour venir en aide aux jeunes défavorisés font souvent appel avec suc-
cès aux effets d’une expérience authentique du travail concevant les pro-
cessus d’apprentissage comme la somme des éléments suivants: croissan-
ce, devenir, appartenance, participation, expérience et action pratique (Evans,
Niemeyer, 2004). Les apprenants sont ainsi mis à même de percevoir les
activités menées dans le cadre de leur travail comme une contribution si-
gnificative à un ensemble et de se discerner eux-mêmes comme partici-
pants importants d’un groupe engagé/impliqué dans un processus d’action
utile. Les recommandations transculturelles de promotion de l’apprentis-
sage en situation au niveau macro – pour sa mise en œuvre dans les po-
litiques et la planification – s’adressent dès lors aux institutions éducatives
en place tout comme aux cultures pédagogiques. Dans les pays où le sys-
tème de formation professionnelle est de type scolaire, l’apprentissage en
situation constitue un défi pour les limites institutionnelles établies. Il ap-
partient dans ce contexte aux mesures de promotion des jeunes défavo-
risés de leur permettre de faire davantage d’expériences authentiques du
travail et de compenser les effets négatifs de l’apprentissage purement sco-
laire. Dans les pays qui ont un système de formation professionnelle moins
formalisé et un plus petit nombre d’institutions de formation, les processus
d’apprentissage professionnels semblent s’insérer davantage dans une com-
munauté de travail axée sur la pratique. Il s’agit néanmoins dans ce contex-
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te de perfectionner la démarche d’identification des compétences et de re-
connaissance des compétences acquises de manière informelle. La poli-
tique éducative devrait par ailleurs viser à la mise à disposition de places
de formation et à l’élaboration de programmes de formation, notamment,
mais pas uniquement, dans les pays où le système de formation profes-
sionnelle est moins développé. Cet exemple suffira ici pour montrer que les
recommandations d’action issues de projets de recherche ne peuvent être
formulées que par référence à un contexte national donné et en concer-
tation avec les acteurs opérant sur le terrain.

Dilemmes d’une recherche comparative 
européenne sur la transition

Les défis auxquels l’impératif de comparabilité, d’universalité et de per-
tinence pour l’action confronte la recherche sur la transition entre l’école
et la vie active peuvent s’exprimer en cinq dilemmes:

1. Dilemme de l’absence de base de comparaison
Quels sont les jeunes menacés d’exclusion et à quel moment de leur

biographie et comment se traduit cette exclusion, ou encore comment on
la combat, tout cela peut énormément différer au sein de l’Europe. Si les
différences manifestes au niveau de l’organisation, de la structure, du pi-
lotage et du financement des systèmes nationaux de formation profession-
nelle amènent à se demander si un système de formation professionnel-
le, et lequel, est l’instrument adapté pour préparer au mieux les jeunes au
marché du travail, il est évident que la formation professionnelle est histo-
riquement enracinée dans le système éducatif national de chaque pays et
qu’il est fort improbable qu’un transfert direct d’un État à un autre n’abou-
tisse aux mêmes résultats.

2. Dilemme des différences culturelles
Il semble qu’au-delà des approches ayant trait aux disciplines spécifiques

et aux choix structurels de source politique ou économique, il existe un sys-
tème de facteurs encore plus puissants s’exprimant par les «différences
culturelles» si souvent évoquées et que l’on observe régulièrement dans
les projets transnationaux de recherche. Il s’agit ici d’un complexe englo-
bant la langue, les développements historiques, les orientations normatives
et les discours institutionnalisés qui, dans leurs différentes manifestations,
constituent les spécificités nationales. Dans la recherche comparative qua-
litative, on observe souvent ces «différences culturelles», même dans le
moindre détail. 

Pour ce qui est de la recherche sur la transition, ces différences cul-
turelles sont en cohérence avec d’autres caractéristiques qui traduisent,
dans leur globalité, une attitude différente vis-à-vis des jeunes et un dé-
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roulement différent de la phase de la jeunesse, c’est-à-dire précisément
des différences culturelles des discours normatifs sur les jeunes, le tra-
vail et la qualification.

3. Dilemme entre employabilité et émancipation
Si la recherche veut dépasser la perspective du marché du travail et son

seul intérêt pour les taux de placement et qu’elle fait au contraire sienne
la perspective de l’individu, si elle perçoit la formation professionnelle au-
tant que la promotion préprofessionnelle comme un processus d’émanci-
pation axé sur la responsabilité et la participation, il lui faut des critères de
comparaison et de qualité différenciés et une perspective à long terme. La
question se pose dès lors de savoir si, face à un marché du travail de plus
en plus réduit, il ne faut pas, outre la capacité de travail, encourager aus-
si l’aptitude à faire preuve d’engagement citoyen et à maîtriser les risques
de la vie. Dans cette optique, la mission éducative des dispositifs de sou-
tien prend de plus en plus les devants sur leur mission formatrice.

4. Dilemme entre l’exclusion structurelle et l’intégration individuelle
Il règne dans de nombreuses régions d’Europe une pénurie dramatique

de places de formation en entreprise, qui met même les jeunes ayant ache-
vé leur scolarité avec de bons résultats dans l’impossibilité quasi totale d’ob-
tenir directement une place de formation. C’est ce que montre notamment
l’importance croissante des mesures de formation professionnelle en mi-
lieu scolaire, qui deviennent, notamment en Grande-Bretagne et en Alle-
magne, une option importante pour un grand nombre de jeunes (cf. à ce
sujet notamment Hayward, 2004). La complexité des processus de travail
se traduit par des exigences croissantes vis-à-vis des jeunes sortant de l’éco-
le. Ces mesures se trouvent ainsi confrontées au dilemme d’avoir à «trai-
ter» au niveau individuel par des moyens pédagogiques les mécanismes
structurels d’exclusion spécifiques au système. Les mesures de transition
ont une fonction de régulation au niveau de la politique de l’emploi. On peut
les concevoir comme un perfectionnement des moyens pédagogiques pour
améliorer l’insertion dans la vie active, mais en outre elles poursuivent dans
le prolongement du système éducatif sa fonction de sélection et font ain-
si office de mécanismes perfectionnés d’exclusion qui, en arguant de mo-
tifs pédagogiques, légitiment les processus de sélection de la politique de
formation professionnelle. Leur aboutissement a des répercussions persis-
tantes pour les participants au niveau de leur participation sociale. Il exis-
te cependant là aussi de nettes différences dans la forme et l’organisation
de ces processus entre les pays (et parfois les régions). L’exclusion struc-
turelle et l’intégration individuelle se voient imputer un poids différent dans
les différents contextes culturels et institutionnels.

5. Contextualité de la pratique pédagogique
De tout cela résulte un nouveau dilemme: la formation professionnel-

le, pratique pédagogique, est toujours en corrélation avec la personne et
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la situation. Elle relève donc culturellement, socialement et pratiquement
d’un lieu donné. Les conclusions appelées à guider l’action et les recom-
mandations appelées à guider les politiques, auxquelles aspirent à abou-
tir les projets de recherche menés avec un soutien européen, doivent donc
soit être définies de manière si générale qu’elles puissent se référer au contex-
te culturel de tous les pays concernés, soit être si spécifiques qu’il faudrait
sans cesse stipuler des exceptions nationales ou régionales. S’il est en-
core possible de formuler les recommandations pour la politique éducati-
ve à un niveau général, les concepts pédagogiques ne peuvent ni être éla-
borés en faisant abstraction du contexte historico-culturel et des spécifici-
tés institutionnelles qui en résultent, ni donner naissance à une nouvelle
pratique pédagogique sans que les acteurs intervenant sur le terrain soient
impliqués dans la stratégie de mise en œuvre.

La recherche comparative sur la transition –
vue d’ensemble

Lorsqu’on parcourt les études comparatives de la transition depuis
l’école vers la formation et la vie active dans le contexte européen, il ap-
paraît à l’évidence qu’elles ne traitent qu’insuffisamment de ces dilemmes,
sauf toutefois pour ce qui est du dilemme de l’absence de comparabili-
té des systèmes de formation professionnelle. Elles accentuent à
maintes reprises les contraintes qui en découlent, dues essentiellement
aux différences de structure et d’organisation de la formation profession-
nelle, ainsi qu’aux systèmes de protection sociale. Elles déplorent éga-
lement que la recherche sur la transition depuis l’école vers la vie acti-
ve soit caractérisée par un manque de données (Hannan et al., 2000,
Descy, Tessaring, 2001). On ne saurait y souscrire sans réserve: ni les
données statistiques, ni les indicateurs ne font défaut (Lassnigg, 2005).
Les données de l’Enquête sur les forces de travail (LFS), de l’Enquête
européenne sur la formation professionnelle continue (CVTS), de
l’UNESCO et du Bureau international du travail (BIT), du Cedefop, d’Eu-
rostat, et les statistiques nationales renseignent sur les parcours de for-
mation et les problématiques de la transition, notamment sur les dispa-
rités (mismatches) (cf. par exemple, Wolbers, 2002). On observe tou-
tefois un déficit quant à la mise en relation entre les niveaux macro et
micro et à l’examen de leur interdépendance, en particulier dans la pers-
pective transnationale. De surcroît, les grandes études quantitatives por-
tent généralement sur les filières ordinaires, c’est-à-dire sur la norma-
lité représentée par les parcours de formation institutionnalisés. Les don-
nées disponibles ne permettent pas, la plupart du temps, de représen-
ter les mesures et les programmes visant à remédier aux transitions «man-
quées». De toute évidence, l’univers hétérogène des projets d’organismes
indépendants et de prestataires privés intervenant dans ce segment par-
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ticulier de la pédagogie professionnelle ne représente pas un paramètre
statistique notable.

L’accès méthodologique à une recherche comparative sur la transition
continue doit constituer une grande difficulté (Hannan, Werquin, 2000; Nie-
meyer 2005a). Un bref aperçu permet d’identifier dans la recherche deux
perspectives qui se distinguent de manière tendancielle par le choix de leurs
méthodes. 

Les premiers travaux menés dans ce domaine étaient axés sur l’adé-
quation entre le système éducatif et les exigences du marché du travail
(Maurice, Sellier, Silvestre, 1986; Allmendinger, 1989; Müller, Shavit, 1998;
Hannan et al., 1998). Il existe dans cette tradition de nombreux travaux
de recherche portant sur l’étendue et la nature de «l’adéquation» entre
le niveau et le contenu de l’enseignement/de la formation dispensés dans
le cadre de la scolarité à plein temps et l’emploi/la profession adoptés en-
suite (Traduit de l’anglais) (Hannan, Werquin, 2000, p. 107). Müller et Sha-
vit, qui ont examiné dans cette tradition l’importance des différences entre
les institutions éducatives nationales pour les débouchés professionnels
(Müller et Shavit, 1998, p. 8-44), soulignent le fait que les effets de l’édu-
cation sur le processus d’obtention d’un emploi, de même que son im-
pact sur les perspectives d’emploi sur le marché du travail, sont condi-
tionnés de manière systématique par le contexte institutionnel spécifique.
L’ampleur tout comme la nature de ces effets varient d’un pays à l’autre,
et la variation est due, dans une large mesure, aux différences existant
dans l’organisation sociale de l’enseignement. (Traduit de l’anglais) (Mül-
ler, Shavit, 1998, p. 36). Leurs résultats soulignent la corrélation entre le
système éducatif institutionnalisé, en particulier le système de formation
professionnelle (Le facteur décisif semble être l’ampleur de la spécifici-
té professionnelle du système éducatif, ibid. 39) (Traduit de l’anglais), et
la place dans la vie active. Toutefois, ils se réfèrent eux aussi de maniè-
re explicite aux institutions éducatives établies, qui représentent les sys-
tèmes éducatifs nationaux. Leur étude ne porte pas sur les initiatives, les
projets et les formes non institutionnelles d’apprentissage professionnel,
qui jouent un rôle essentiel pour l’issue de la formation des jeunes en dif-
ficulté, si bien qu’on ne peut guère en tirer de conclusions en vue d’ac-
tions pratiques propres à améliorer la pédagogie de la transition. Depuis
la fin des années 1990, les travaux comparatifs européens portant sur les
mesures immédiates de préparation professionnelle se succèdent. Les
projets d’étude et d’évaluation s’interrogent sur l’efficience et l’efficacité
des mesures de préparation professionnelle (cf. notamment Commission
européenne, 1996; Brandsma, 2000; Hammer, 2003). Un autre axe de
recherche prend la perspective subjective comme point de départ de l’in-
terrogation sur les conditions de réussite de la transition (Stauber, Wal-
ther 2001) et se concentre sur l’orientation des concepts de la pédago-
gie (professionnelle) sur les besoins spécifiques du groupe cible des jeunes
défavorisés (Evans, Niemeyer, 2004; Heidegger, Niemeyer, Petersen et
al., 2005).
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Ces travaux de recherche concluent également que c’est surtout le
contexte d’éducation et de travail dans lequel s’insèrent les mesures de qua-
lification qui est décisif pour la réussite de la transition (Raffe, 1987; Ca-
roleo, Pastore, 2003; Evans, Niemeyer, 2004). On est dès lors en droit de
se demander si une «offensive de qualification» consistant en mesures sup-
plémentaires de qualification peut constituer la réaction unique et suffisan-
te pour lutter contre l’élargissement du fossé entre système éducatif et sys-
tème d’emploi, ou s’il s’agit ici de transmettre des qualifications clés pour
ouvrir certaines portes (Heikkinen, Niemeyer, 2005; Evans, Niemeyer, 2004).
Il faut également se demander en même temps si l’accès à une activité pro-
fessionnelle est un indicateur suffisamment exhaustif de la réussite de la
transition. Le problème de savoir si l’instrument essentiel d’intégration so-
ciale que constitue l’insertion dans la formation et l’activité professionnel-
le est valable pour les jeunes défavorisés n’est pratiquement pas abordé.
Or, bon nombre d’entre eux ne peuvent espérer que des phases d’inser-
tion sur le marché ordinaire du travail. Pour cette raison précisément, la par-
tie des programmes renforçant la personnalité, qui est axée sur la capa-
cité à maîtriser sa biographie personnelle et sur le développement de la ca-
pacité à organiser sa vie professionnelle (Hendrich, 2002), devient parti-
culièrement importante.

Malgré tout, la recherche sur la formation professionnelle est le plus sou-
vent axée sur la question de savoir comment compenser les déficits d’ac-
quisition de compétences, qu’ils soient d’origine structurelle et résultent des
systèmes de formation, ou qu’ils soient de nature individuelle et soient dus
à des situations de désavantage social, pour répondre efficacement aux
exigences du marché du travail. Du fait de cette focalisation sur les ques-
tions de la transition de l’école vers l’emploi au sens strict, la recherche sur
la transition apparaît comme un thème problématique de la pédagogie de
la formation professionnelle. Cela implique cependant un rétrécissement
thématique qui, à mon avis, ne correspond pas à la complexité des pro-
cessus étudiés, reproduisant au contraire le paradigme courant de la «pé-
dagogisation» (professionnelle) et de l’individualisation du problème struc-
turel de la pénurie de places de formation et d’emplois et de l’obsolescen-
ce des offres de formation. Au lieu d’apporter une solution au dilemme évo-
qué ci-dessus entre exclusion structurelle et intégration individuelle, cela
revient au contraire à le perpétuer.

Les risques de la transition en Europe

Dans ce contexte, la question se pose de savoir comment la recherche
comparative sur le system of schemes peut tenir compte, de manière ap-
propriée, des dilemmes ainsi évoqués. Lorsque les mesures «d’aide aux
défavorisés» sont conçues pour encourager le développement des com-
pétences et l’auto-émancipation («Développement des compétences et
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émancipation», tel était l’intitulé d’un symposium lors de la conférence de
l’ECER à Dublin en 2005), la recherche ne peut aboutir à des recomman-
dations pour l’action propres à faire évoluer la pratique pédagogique que
par une concertation systématique avec les acteurs de cette pratique. Cela
soulève tout d’abord la question pratique de la manière dont cette concer-
tation peut être assurée; il convient de se demander, en second lieu, com-
ment des résultats et conclusions de validité transnationale peuvent être
formulés compte tenu de la référence explicite aux spécificités nationales
et/ou régionales. C’est, par exemple, la question de savoir comment la conclu-
sion selon laquelle ce sont les expériences authentiques du travail dans le
cadre d’une entreprise qui ouvrent les meilleures perspectives de remoti-
vation et de réintégration, peut être appliquée dans la pratique pédagogique
avec les enfants des rues de Lisbonne, les mères adolescentes de Londres
ou les laissés-pour-compte du marché de Mecklembourg-Poméranie oc-
cidentale. 

Si la perspective transnationale dans le cadre d’un projet de recherche
européen peut ouvrir un regard plus complexe, d’autant qu’elle relève gé-
néralement d’une démarche transdisciplinaire, il s’agit tout d’abord d’un pro-
cessus de réflexion individuel qui ne conduit pas nécessairement à des
conclusions générales.

Pour mettre en évidence le travail de comparaison qui s’impose dans
ce contexte, il convient maintenant d’établir un modèle confrontant les dif-
férences structurelles quant à leur signification pour les processus de tran-
sition des jeunes, en faisant référence aux concepts sociologiques de la
recherche sur l’État social et de la recherche sur la jeunesse.

Une issue pragmatique à ce dilemme consiste à identifier les facteurs
qui caractérisent un régime national de transition et à dresser un modèle
qui les rassemble par groupes de pays. Le contraste au sein des éléments
communs est ici un principe fondamental et, en même temps, la structu-
re qui cimente le modèle. L’univocité d’une classification dépend de la me-
sure dans laquelle elle peut être distinguée d’autres classifications égale-
ment possibles (cf. Bohnsack, 1997, p. 500). L’objectif visé est le proces-
sus de compréhension parfaite, qui est toujours une construction concep-
tuelle. Dans cette optique, le modèle suivant met en évidence les dimen-
sions des différences des processus d’insertion et des mesures. Il consi-
dère que les programmes favorisant la transition des jeunes en difficulté
depuis l’école vers la formation et l’emploi s’inscrivent dans trois perspec-
tives au sein du contexte national:
a) celle du système éducatif établi, et surtout de la réglementation struc-

turelle et institutionnelle de la formation professionnelle,
b) celle du modèle de prise en charge sociale, ou du système dominant

de protection sociale, 
c) celle du discours normatif sur la jeunesse et des modèles régissant tran-

sition, autonomie, indépendance, mais aussi sollicitude et aide socia-
le, dont il constitue l’expression.
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Dans le cadre des classifications nationales, les spécificités de ces trois
niveaux de référence sont regroupées et mises en référence avec le contex-
te socio-économique et historique spécifique. On peut ainsi déterminer quatre
groupes de pays en Europe. Il ne s’agit pas ici de catégoriser ou d’étique-
ter les politiques et les pratiques nationales. Toutefois, l’expérience acqui-
se au fil de divers projets Leonardo (Réintégration – étude transnationale
de programmes de réinsertion sociale et professionnelle des jeunes; Au-
toévaluation – méthodes, modèle transnational pour l’autoévaluation des
compétences personnelles non formelles; Modules: Validation des modules
dans l’apprentissage préprofessionnel), cf. http://www.biat.uni-flensburg.de
/biat.www/index_projekte.htm) a montré que la référence à un tel modèle
complexe des régimes européens de transition facilite la formulation de re-
commandations appropriées d’action constituant le résultat des réflexions.
Cela a permis ainsi d’orienter des processus d’autoconviction au sein de
la communauté de recherche et de susciter des processus d’autoréflexion. 

Pour mettre en évidence le travail de comparaison qui s’impose dans
le contexte de la recherche sur la transition, on a établi un modèle confron-
tant les différences structurelles des régimes nationaux de transition quant
à leur signification pour les processus de transition des jeunes, en recou-
rant à des travaux de recherche comparative d’autres disciplines. La re-
cherche comparative sur l’histoire des systèmes de formation profession-
nelle en Europe (Greinert, 1995), de même que sur la genèse des régimes
de protection sociale (Esping-Andersen, 1990, 1996), a permis de définir
quatre modèles dans lesquels peuvent être classés les pays d’Europe oc-
cidentale. Les travaux de recherche comparative sur la jeunesse et sur les
problèmes d’exclusion sociale (Stauber, Walther, 2001; Beelmann, Kiesel-
bach, 2003), qui se réfèrent à leur tour au modèle de Esping-Andersen, ont
également été inclus dans le tableau.

Les typologies présentent toujours un risque de généralisation abusi-
ve lorsqu’elles ne reposent pas sur des réflexions théoriques, sur un choix
motivé de critères et sur d’amples analyses. Soulignons donc une nouvel-
le fois à ce propos que le tableau présenté à la figure 2 est conçu comme
un instrument pour le processus d’(auto-)conviction des projets transnatio-
naux de recherche. Les critères fondamentaux se basent sur d’amples ac-
quis de la recherche sur l’historique de la pédagogie professionnelle, de
la recherche comparative sur l’État social, ainsi que de la recherche sur la
jeunesse, tels qu’ils sont récapitulés ci-dessous.

1. Comparaison des systèmes de formation professionnelle européens
quant à leur potentiel pour l’insertion dans la formation et la vie active

Il faut voir dans la genèse historique des systèmes nationaux de for-
mation professionnelle le résultat de conflits d’intérêts économiques et po-
litiques (Greinert, 1995; Müller, Shavit, 1998). W.-D. Greinert (1995) éta-
blit trois modèles qui se distinguent par le rôle joué par l’État dans la ré-
glementation et le pilotage de la formation professionnelle. Dans le cadre
de la recherche sur la transition et des mesures d’aide aux jeunes défa-
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vorisés, il s’agit d’identifier en outre quels processus de sélection et d’ex-
clusion intentionnels ou non intentionnels sont inhérents aux systèmes na-
tionaux de formation professionnelle. Il est alors essentiel de se poser les
questions suivantes:
a) La formation professionnelle a-t-elle une importance spécifique au sein

du système éducatif national? 
b) Quel rapport entretient-elle avec la formation générale?
c) Comment et par quels acteurs sociaux la relation quantitative entre offre

et demande de formation est-elle gérée? Qui sont les prestataires de
la formation?

d) Qui finance la formation? De quelle manière et par qui la formation est-
elle systématisée sur le plan pédagogique?

e) Quel est le statut social de la formation professionnelle?
f) Quel statut social la formation permet-elle d’acquérir?
g) Comment l’accès à la formation est-il réglementé?
h) Qui assume, sur le plan social, la responsabilité et la compétence pour

son intégration?

En se basant sur Greinert, mais dans la perspective explicite de la cor-
rélation entre les structures de transition et les structures de formation pro-
fessionnelle, G. Heidegger distingue quatre modèles structurels de la for-
mation professionnelle en Europe. Il se réfère (1) au développement des
structures économiques nationales, en particulier au moment de l’indus-
trialisation, (2) au degré auquel intervient la politique sociale de l’État, (3)
au rapport de forces entre les partenaires sociaux et (4) à la conception «so-
cial-démocrate» de la société en tant qu’ensemble causal (Heidegger, 2004,
p. 175 sq.).

Dans les pays qui ont un système de formation professionnelle de type
scolaire et une solide tradition social-démocrate de politique sociale (par
exemple, la Finlande), c’est l’idéal normatif du citoyen responsable, dont
la protection sociale est prise en compte par l’État, qui agit. La formation
professionnelle apparaît comme un maillon de l’éducation citoyenne géné-
rale et, par conséquent, relève de l’État. Le droit à l’éducation et à la for-
mation, droit général du citoyen, s’étend universellement à tous les
jeunes. Il n’y en a pas moins aussi des jeunes en état de lassitude scolai-
re. Les mesures sont cependant conçues en général comme des alterna-
tives temporaires à la formation professionnelle générale de type scolaire
et visent toujours à déboucher sur les parcours éducatifs ordinaires. Un as-
pect particulièrement problématique semble être ici la transition de l’éco-
le vers la vie active, comme en témoigne, par exemple, le taux longtemps
élevé de chômage des jeunes en Finlande.

Dans les pays à forte tradition d’économie de marché, l’intervention de
l’État dans le domaine de la formation professionnelle est moins importan-
te (par exemple, en Grande-Bretagne). Le besoin de formation est direc-
tement régi par le marché du travail. La formation s’accomplit la plupart du
temps au poste de travail. L’accès à la formation dépend des pratiques d’em-
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bauche. Les qualifications certifiées n’ont pas de valeur indicative géné-
ralisable. Les structures de soutien et les programmes d’insertion sont éga-
lement régis par le marché, si bien que ce sont des prestataires de forma-
tion privés qui décident de l’accès à la formation (cf. Hayward, 2005). Les
mesures de politique éducative ne visent pas seulement à diminuer le chô-
mage des jeunes, mais ont également comme objectif la reconnaissance
d’un système général de certification (National Vocational Qualifications –
NVQ).

Dans les pays à forte tradition syndicale (par exemple, en Allemagne),
le système de formation a été établi sur le plan structurel en concertation
entre les employeurs, les travailleurs et l’État et est régi par des conven-
tions. La formation professionnelle y jouit d’un haut prestige social. Les di-
plômes justifient d’un statut de qualification reconnu. Les mesures d’aide
aux jeunes défavorisés sont orientées directement sur les structures duales
de la formation professionnelle. Elles visent surtout l’acquisition de certifi-
cats constituant des droits d’admission. Les compétences non profession-
nelles ont dès lors beaucoup moins de prestige. La tradition de la respon-
sabilité commune de l’économie, de l’État et des employeurs a toutefois sou-
vent aussi un effet inhibiteur sur la conception de solutions d’insertion al-
ternatives au système de formation très sélectif.

Dans les pays fortement marqués jusque dans la période d’après-
guerre par des structures rurales prédominent des structures informelles
de formation professionnelle dans lesquelles on accorde une grande im-
portance à l’apprentissage informel. Les systèmes de reconnaissance et
de certification des compétences ne sont cependant guère prononcés. De
même, la phase de transition de l’école vers la vie active n’est que faible-
ment structurée. Le risque de ne pas suivre de formation est élevé, mais
en même temps il existe souvent d’amples structures souvent informelles,
elles aussi, d’insertion et de soutien, essentiellement au sein de la famil-
le, mais également dans le secteur de l’économie souterraine. Toutefois,
la formation professionnelle ne bénéficie pas d’une grande considération
et ne représente qu’un «deuxième choix» par rapport à la formation aca-
démique. Les mesures structurelles visant à favoriser la transition vers l’em-
ploi sont axées sur l’amélioration de l’image de la formation profession-
nelle. 

2. Résultats de la recherche comparative sur l’État-Providence
Les travaux sur la sociologie de l’État-Providence soulignent également

l’interdépendance du développement des systèmes de protection socia-
le et de la formation des structures industrielles d’activité professionnel-
le. Ils mettent en évidence la fonction centrale des panoplies d’instruments
de l’État-Providence pour la production et la reproduction de la main-d’œuvre
sociale ou, comme l’exprime la terminologie en vogue, des «ressources hu-
maines» que constituent les travailleurs, comme une indispensable pres-
tation d’organisation de la société par l’État social moderne (par exemple,
Lessenich, 1994).
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Les conditions générales de l’organisation du marché du travail instau-
rées par l’État décident non seulement si – et pour qui – la crise désormais
presque traditionnelle du marché du travail mène à une crise de la repro-
duction individuelle, mais également en particulier si – et pour qui – cette
situation de vie précaire se consolide à terme, et donc si – et pour qui – la
crise du marché du travail devient également une crise de la situation in-
dividuelle et de la biographie personnelle (Lessenich, 1994. p. 225) (Tra-
duit de l’allemand).

Dès lors, les mesures favorisant la transition de l’école vers l’activité pro-
fessionnelle ne doivent pas être interprétées seulement comme une contri-
bution à l’éducation ou à la qualification, mais s’inscrivent aussi dans le
contexte des politiques sociales et de protection sociale nationales. On le
voit bien lorsqu’elles sont préconisées comme élément d’une politique d’ac-
tivation vers le marché du travail consistant à «assister et insister». Il est
donc judicieux d’intégrer aussi dans la comparaison des régimes de transi-
tion les travaux de recherche sur les régimes de protection sociale (Esping-
Andersen, 1990, 1996; Lessenich, Ostner, 1998). L’analyse des «régimes»
publics de protection sociale porte sur les formes spécifiques du traitement
institutionnel par les sociétés capitalistes avancées des domaines étroite-
ment entremêlés du travail sociétal et de la protection sociale (work and
welfare). En fonction des constellations historiques et concrètes des forces
politiques et de la genèse de l’institution d’une protection sociale par
l’État, de la configuration des pouvoirs politiques et historiques concrets et
de l’histoire de la création de la protection sociale de l’État, on peut distin-
guer différents modes d’intervention sociale publique qui, avec le temps,
se figent en ensembles régulatifs relativement stables et politiquement ins-
titutionnalisés (Lessenich, Ostner, 1998: 11 sq.). D’après G. Esping-Ander-
sen (1998), pour définir les spécificités des divers régimes publics de pro-
tection sociale, on peut se référer à trois critères centraux de différencia-
tion: 
a) l’importance spécifique des trois institutions de soutien que sont l’État,

le marché et la famille ou le ménage, et l’interaction des formes de pro-
tection publiques et privées;

b) la qualité et la portée des droits sociaux accordés; en particulier, la me-
sure dans laquelle la politique de l’État limite le caractère mercantile de
la force de travail et réduit la dépendance des individus vis-à-vis du mar-
ché; 

c) la structuration de la hiérarchie sociale, c’est-à-dire la logique spécifique
de répartition sociale.

Esping-Andersen opère une distinction entre un modèle de protection
sociale libéral (États-Unis, Canada, Australie, et également Danemark, Suis-
se, Grande-Bretagne), un modèle corporatiste (Autriche, France, Allemagne,
Italie) et un modèle universel (Norvège, Suède, et aussi Danemark, Fin-
lande). Reprenant la même idée, S. Leibfried (1990) et S. Lessenich (1994)
plaident en faveur de l’ajout d’un quatrième modèle de protection sociale
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se rapportant aux pays méditerranéens. Ils parviennent donc à quatre mo-
dèles structurels (Lessenich, 1994, p. 240).

La concordance avec les modèles de systèmes de formation profes-
sionnelle présentés plus haut est frappante. Dans le régime «social-démo-
crate» (ou universel), le statut de citoyen est associé à un droit général au
travail professionnel, les structures correspondantes de la protection so-
ciale se basent sur l’idéal du plein emploi, dont l’État assume la respon-
sabilité du fonctionnement. La protection sociale est liée à la participation
à l’activité professionnelle et, pour les jeunes, à leur préparation par la par-
ticipation aux offres de formation professionnelle ou générale mises à dis-
position par l’État. Dans le modèle «conservateur» (ou corporatiste), au-
quel correspond le «système dual» de formation professionnelle, les sys-
tèmes de protection sociale sont institutionnellement ancrés selon le prin-
cipe de l’assurance et (en partie) pilotés aussi par les partenaires sociaux.
Le recours aux prestations d’aide sociale est en général associé, comme
dans la préparation de la formation, à une indication de déficit individuel.
Dans le modèle «libéral», l’État se limite à une protection de base restrein-
te, une protection complémentaire pouvant être «acquise» à titre individuel
dans le contexte de l’économie de marché. La responsabilité propre de l’in-
dividu constitue ici la toile de fond idéologique, l’indépendance économique
revêtant une importante valeur. La dépendance est stigmatisée. Les risques
d’exclusion, pour les jeunes tout comme pour les adultes, sont ainsi forte-
ment individualisés. Dans le modèle «post-autoritaire» (Lessenich) ou mé-
diterranéen, la fonction de régulation de l’État est également limitée. Tou-
tefois, d’autres systèmes de protection sociale, notamment l’Église, les or-
ganisations caritatives et la famille, agissent ici à l’encontre de l’individua-
lisation des risques d’exclusion. Un marché du travail déréglementé est ca-
ractérisé par des formes d’activité professionnelle temporaire précaire et
par l’existence d’une économie souterraine qui rendent possible des stra-
tégies d’inclusion allant au-delà ce que l’on considère comme normal dans
le nord de l’Europe.

3. Résultats de la recherche sur la jeunesse
Les travaux actuels de recherche sur la jeunesse, consacrés à la pro-

blématique de la transition dans le cadre d’une comparaison européenne,
renvoient à l’importance pour l’action institutionnelle des notions idéologiques
et des hypothèses normatives, telles qu’elles se manifestent dans les exi-
gences et les attentes envers les jeunes, dans les modèles d’entrée dans
la vie active, ou d’individualisation des situations structurelles de crise (Stau-
ber, Walther, s.d., p. 5 sq.). Étant donné que les mesures de la politique
de la jeunesse s’inscrivent également dans le contexte des régimes de pro-
tection sociale, on peut identifier en Europe, par référence à G. Esping-
Andersen, quatre catégories de régimes de la jeunesse. Ils déterminent ain-
si différents modes d’interprétation du chômage des jeunes, de même que
le contexte des mesures de transition appelées à y faire face (cf., entre autres,
McNeish, Loncle, 2003). Dans le régime universaliste, c’est l’idéal du dé-
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veloppement personnel individuel qui règne. La motivation est donc l’ob-
jectif principal de l’éducation et des mesures de la politique de la jeunes-
se. Les jeunes ne se voient confrontés qu’à quelques attentes de norma-
lité contraignantes. Dans le régime libéral, en revanche, la norme qui règne
est celle d’une période de jeunesse brève assortie d’une indépendance éco-
nomique relativement rapide. Dans le régime de transition axé sur l’activi-
té professionnelle (régime corporatiste), la jeunesse est avant tout une jeu-
nesse en cours d’éducation/de formation, ce qui va de pair avec l’attribu-
tion précoce d’une position sociale correspondant à une formation profes-
sionnelle. Dans les régimes sous-institutionnalisés (méditerranéens), la jeu-
nesse n’a pas de statut social clairement reconnu, mais représente plutôt
un vide compensé en priorité par la famille (Pohl, Walther s.d., p. 7).

Conclusions

L’examen synthétique mené dans la perspective de la recherche sur
la formation professionnelle, les régimes de protection sociale et la jeunes-
se a abouti à l’élaboration d’un cadre conceptuel (figure 2) qui illustre la re-
lation complexe entre politique de l’emploi, politique éducative et politique
sociale au niveau de leur expression institutionnelle, de leur mise en œuvre
pratique et de leur impact normatif. Ce modèle représente un cadre ana-
lytique pour de futures réflexions transnationales. Il s’agit d’un modèle abs-
trait avec tous les raccourcis qu’impose inéluctablement la constitution d’un
modèle. L’examen synthétique n’en met pas moins en évidence le fait que
les régimes scandinave, corporatiste, libéral et méditerranéen présentent
chacun des modes de transition spécifiques et que l’on peut de ce fait dis-
tinguer des différences au niveau des intentions dont relèvent les mesures
d’aide.

Compte tenu de ces aspects, c’est une réponse plus nuancée que l’on
peut apporter à la question de la pertinence de la recherche comparative
européenne sur la transition. Les éléments structurels de l’exclusion et de
l’insertion diffèrent dans le contexte de chaque pays, au même titre que leur
mode individuel de gestion. Le «succès» ou «l’échec» de mesures données
ne peuvent donc être qu’insuffisamment représentés par des méthodes axées
sur les résultats et opérant sur la base de critères tels que les taux de pla-
cement ou la durée du chômage. L’insertion professionnelle et sociale du-
rable des jeunes «défavorisés» n’apparaît dans une perspective à long ter-
me que dans la synthèse complexe de l’édifice global des facteurs indivi-
duels et sociaux. Cela nécessite des méthodes complexes, qui à la fois adop-
tent une perspective transnationale, tiennent adéquatement compte des dif-
férences culturelles et soient en mesure de représenter aussi bien les chan-
gements structurels que les développements individuels.

Le tableau présenté (figure 2) peut servir de base à un processus de
formation de convictions pour les projets de recherche européens. Il s’agit
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d’un modèle reflétant la manière dont les orientations normatives s’inscri-
vent dans les mesures en faveur de la transition de l’école vers l’emploi et
renvoyant par ailleurs aux références transdisciplinaires de la recherche
comparative sur la transition. L’agencement du système de transition au
niveau de la pratique pédagogique et de la politique éducative devrait sai-
sir la pluridimensionnalité des perspectives telle qu’elle a été évoquée en
tenant compte du fait que les mesures concernées ont un impact tant dans
le contexte du système de protection sociale établi, que dans le contexte
du système de formation professionnelle établi, et que les jeunes qui y par-
ticipent se trouvent dans une phase biographique de développement de leur
identité dans laquelle, au-delà de l’orientation et de la formation profession-
nelles, d’autres orientations normatives agissent.

Les conceptualisations présentées fournissent par ailleurs des impul-
sions capitales pour la recherche future. Il conviendrait tout d’abord d’élar-
gir le tableau aux États membres de l’UE d’Europe orientale. La question
se pose ensuite de savoir dans quelle mesure les différences culturelles
demeurent opérantes, compte tenu de la tendance actuelle au démonta-
ge des systèmes publics de soutien et de réglementation, ainsi que de la
conquête des systèmes de protection sociale et d’éducation par l’écono-
mie libre de marché. Comment les politiques sociales et éducatives, à pre-
mière vue uniformisantes, vont-elles dans le contexte culturel national être
transformées en pratiques institutionnelles? Et puis: une uniformisation est-
elle raisonnable et réalisable compte tenu de l’hétérogénéité historique?
Il apparaît plus que douteux qu’une cohérence sociale puisse s’établir et
s’implanter durablement dans le contexte national en passant par des ré-
glementations et des processus transnationaux. Enfin, il ne faut pas oublier
que les réflexions étaient centrées sur le niveau macro et méso de la pla-
nification et de l’organisation de la politique éducative et sociale, faisant abs-
traction du niveau individuel du sujet. Or, face à l’individualisation des risques
et à la diversification des transitions, le problème de la réponse subjecti-
ve à y apporter gagne en importance. �
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RÉSUMÉ

La formation reçue par les salariés dépend en général des choix d'organisa-
tion et des financements des entreprises. Dans ce contexte, il est légitime de se
demander si les politiques publiques doivent accompagner la répartition spon-
tanée de la formation ou se fixer pour but de la corriger. L'article analyse les
motivations et les limites de l'intervention publique, en se focalisant sur le cas
italien, dans lequel, au cours des dernières années, le système a changé radi-
calement grâce aux possibilités accordées aux partenaires sociaux de gérer
directement les ressources financières destinées à la formation continue. Les
auteurs concluent que les instruments de politique publique en Italie ne sont pas
définis d'une manière telle qu'ils permettent de faire clairement face à la de-
mande de formation continue sous ses deux formes, sur base collective et in-
dividuelle. Pour cette raison, les auteurs suggèrent une spécialisation des fonds
gérés par les partenaires sociaux, afin de promouvoir la formation sur une ba-
se collective, en laissant aux gestionnaires publics le soin de répondre de
façon prioritaire aux besoins exprimés par les individus.

(1) Nos remerciements vont à deux experts anonymes, pour leurs commentaires et leurs cri-
tiques utiles. Andrea Montanino s’exprime à titre personnel, son opinion n’engageant pas
son autorité de tutelle. 
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Introduction 

L’analyse économique a montré les multiples effets que peut entraîner
l’accumulation de capital humain par des processus de formation extra-
scolaire: un effet positif sur la productivité et, par conséquent, sur le niveau
du salaire et sur sa croissance dans le temps; une participation accrue au
marché du travail; une réduction du risque de perte d’emploi. En outre, elle
peut contribuer à améliorer le degré de satisfaction des individus à l’inté-
rieur d’une organisation de production, leur permettre de s’impliquer de fa-
çon active dans la résolution des problèmes et de faciliter l’interaction entre
eux et l’extérieur.

Face à ces multiples effets, si l’on concentre l’analyse sur la formation
continue, il est nécessaire de se demander comment s’effectue la sélec-
tion des salariés envoyés en formation. 

L’analyse empirique montre que dans tous les pays, les activités de for-
mation ne se répartissent pas de façon uniforme entre les différents groupes
de salariés. Seule une partie d’entre eux bénéficient de possibilités de for-
mation, tandis que d’autres n’y participent que rarement, voire jamais (OCDE,
2003; Lynch et Black, 1998; Bassaniniet al., 2005). 

En ce qui concerne l’Italie, la participation des adultes à l’enseignement
et à la formation montre une forte corrélation positive avec le niveau d’édu-
cation de départ (Eurostat, 2004). Des enquêtes plus récentes mettent en
évidence un taux de participation des salariés du secteur privé à la forma-
tion continue de 30 % en ce qui concerne les trois années précédant l’en-
tretien (Enquête «Plus» ISFOL 2005; Croce, Laj et Pancioni, 2006). De fa-
çon très synthétique, on observe que la propension à offrir de la formation
est sensiblement plus faible parmi les entreprises de moins de 50 salariés,
dans les secteurs des services aux familles et dans l’agriculture, et reste
également faible dans le secteur des constructions et de l’industrie manu-
facturière. Dans les régions méridionales, le taux de participation des sa-
lariés est inférieur à la moyenne. En outre, après l’âge de 45 ans, les taux
de participation baissent rapidement. Les données montrent également une
participation inférieure des femmes. Les salariés ayant un contrat à durée
déterminée ou à temps partiel sont encore plus défavorisés. Les salariés
se trouvant dans la tranche de revenus la plus basse participent à la for-
mation organisée par l’employeur plus rarement que les autres. Le taux de
participation des salariés possédant le certificat de l’école secondaire de
premier degré est égal à environ 2/3 de ceux des diplômés, et à peine 1/3
des titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur (Angotti e Bernar-
dini, 2006; Montanino, 2001). Enfin, ouvriers et artisans présentent un faible
taux de participation. De même, les données relatives aux premières ac-
tivités financées par les fonds gérés par les partenaires sociaux pour finan-
cer la formation continue confirment que certains groupes de salariés conti-
nuent à n’avoir que de faibles chances de participer à des activités de for-
mation (ministère du travail, 2006). 
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La répartition des possibilités en matière de formation entre les diffé-
rents groupes de salariés peut être très inégale, comme on l’a vu. Il est donc
possible que l’action spontanée du marché contribue à augmenter les iné-
galités et la segmentation sur le marché du travail. Du fait de cette situa-
tion, les politiques publiques doivent-elles accompagner cette répartition
spontanée, ou se fixer comme objectif de la corriger? Dans le second cas,
selon quels critères, avec quels instruments? Quelles sont les implications
pour les systèmes de formation continue en Italie?

Dans la section suivante, il est procédé à l’examen des motivations et
des limites d’une intervention publique sur la base du double critère de l’ef-
ficacité et de l’équité. Dans la troisième section, il est expliqué de quelle
façon les politiques de formation – pour être efficaces – doivent être induites
par la demande, qui peut revêtir différentes formes selon les caractéristiques
de la personne qui présente cette demande; la quatrième section présen-
te brièvement les politiques publiques italiennes de formation des salariés,
tandis que la section suivante analyse l’adéquation du système italien par
rapport au double objectif d’amélioration de la répartition de la formation
continue en trois groupes de salariés et d’augmentation du volume global
de possibilités de formation, en présentant certaines propositions correc-
trices. La sixième section constitue la conclusion.

Efficacité et équité de la répartition 
de la formation

Les politiques de formation peuvent non seulement promouvoir un vo-
lume global adapté de formation, mais également influer sur la répartition
de cette formation parmi les différents groupes de salariés. Si l’on tient comp-
te du critère de l’efficacité, la meilleure répartition d’un point de vue so-
cial est celle qui permet à chaque salarié de recevoir la quantité de for-
mation qui correspond à celle qui génère la plus-value sociale la plus éle-
vée. Cette plus-value est égale à la différence entre le produit pouvant être
obtenu par l’utilisation du travail résultant de la formation et les coûts glo-
baux engagés pour cette formation.

L’analyse économique montre que les choix privés (des salariés et des
entreprises) peuvent aboutir à une quantité de formation inférieure à la quan-
tité efficace (2). Les causes de ce sous-investissement peuvent résulter du
fonctionnement des marchés du travail, ou trouver leur origine ailleurs (Bru-
nello et De Paola,2004; CESifo Working Paper 1286, 2004; Leuven, 2005).
La difficulté de coordination est, en particulier, l’une des raisons qui ren-
dent plus difficile l’accès à un niveau optimal de formation. En effet, tant
le salarié que l’entreprise en général bénéficient de la formation et, par consé-
quent, l’un et l’autre doivent y contribuer pour atteindre le niveau d’inves-

(2) Théoriquement, il est également possible que l’inefficacité des choix privés consiste en un
excès de formation.
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tissement efficace d’un point de vue social. D’autre part, les caractéristiques
intrinsèques de l’investissement en termes de formation, à savoir le carac-
tère intangible et l’impossibilité de vérification (il est difficile de mesurer en
termes incontestables la quantité et surtout la qualité de la formation), ren-
dent difficile le financement conjoint par deux entités. Si le salarié n’est pas
en mesure de contrôler et d’exiger de l’entreprise que la formation reçue
soit conforme à celle prévue, la possibilité de trouver un accord sur la cou-
verture des coûts n’existe plus. Par conséquent, chaque partie devra dé-
cider unilatéralement, et le résultat ne sera pas efficace d’un point de vue
collectif. Il est probable, plus précisément, que l’investissement sera effec-
tué par la partie pour laquelle le rendement privé pouvant être obtenu est
le plus important (qui, en même temps, ne subit pas de contraintes empê-
chant l’investissement) (Acemoglu et Pischke, 1999).

Dans la logique de cette hypothèse théorique, il résulte de l’analyse em-
pirique que, dans la plupart des cas, la formation est fournie par les entre-
prises, sans être pour autant de nature strictement spécifique. Ou plutôt,
la formation peut être caractérisée principalement comme étant transférable
(c’est-à-dire qu’elle fournit des compétences et des connaissances pouvant
également être employées dans d’autres entreprises que celle auprès de
laquelle le salarié les a acquises). Dans les pays européens, entre 70 et
80 % en moyenne (selon les sources statistiques) des cours sont fournis
– et, dans la plus grande partie des cas, également payés – par les entre-
prises. Pour l’Italie, ce pourcentage s’élève à au moins 60 % (Enquête «Plus»
ISFOL, 2005). Même si l’on tient compte de la durée inférieure des cours
fournis par les entreprises par rapport à ceux qui ne dépendent pas d’elles,
il reste vrai, en toute hypothèse, qu’en moyenne les deux tiers de la for-
mation reçue par les salariés dépendent des entreprises (Bassanini et al.,
2005). 

Il résulte de cette situation que presque toutes les entreprises exercent
un rôle de première importance dans la programmation et dans la gestion
des activités de formation et, par conséquent, dans la sélection des des-
tinataires. Dans ces circonstances, il est évident que les investissements
en matière de formation refléteront l’objectif d’optimisation de la rentabili-
té privée de l’entreprise, plutôt que de la plus-value sociale, et seront condi-
tionnés par les contraintes en matière d’information, d’organisation et de
financement auxquelles l’entreprise elle-même peut être soumise (Leuven
et Oosterbeek, 1999). Les résultats peuvent donc s’écarter de façon plus
ou moins importante du critère d’efficacité, mais surtout, les choix des en-
treprises tendront à pénaliser de façon plus lourde les groupes faibles de
salariés. La formation offerte aux composants faibles de la force de travail
sera pauvre, dans la mesure où elle présente une rentabilité brute limitée
et des coûts élevés. Nous pouvons au contraire nous attendre à ce que ce
soit les salariés forts sur le marché du travail (les plus instruits, les mieux
intégrés dans les structures d’entreprises, ou ayant à leur disposition du
temps et des ressources) qui bénéficient également des meilleures pos-
sibilités de formation.
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Il est donc possible d’imaginer une intervention publique expressément
finalisée au soutien de la formation des groupes faibles, afin de réduire les
inégalités de revenus et de perspectives professionnelles entre les sala-
riés.

Une intervention de cette nature, qui répond à un objectif d’équité, peut
donner lieu, selon les cas, à deux résultats différents. Dans le cas le plus
favorable, la formation des personnes faibles permet une réduction des iné-
galités et, en même temps, une amélioration de l’efficacité. La formation
destinée aux salariés employés à durée déterminée en est un exemple: il
s’agit, en général, de jeunes possédant un niveau d’instruction moyen à éle-
vé, mais sans ressources financières, auxquels les entreprises ont peu d’in-
térêt à offrir une formation en raison de leur taux de roulement et qui, d’autre
part, ne peuvent y accéder à titre individuel en raison de l’absence de res-
sources propres et de crédits pour la dépense en matière de formation. Une
intervention en leur faveur réduirait la fracture en matière de formation dont
ils souffrent, en améliorant en même temps l’efficacité.

À l’opposé, un compromis entre efficacité et équité peut, au contraire,
être trouvé. La réduction des inégalités, en effet, peut nécessiter que la for-
mation soit poussée au-delà du niveau optimal, entraînant une baisse du
niveau de l’efficacité. Dans ce cas, d’un point de vue global, les coûts de
la formation supplémentaire (supportés par l’entreprise et / ou par l’État)
dépassent les bénéfices (augmentation de productivité); toutefois, elle peut
se justifier dans la mesure où elle est avantageuse pour les groupes faibles
qui n’en sont pas destinataires, et souhaitable du point de vue de la socié-
té dans son ensemble, dans la mesure où elle satisfait le critère d’équité.
Naturellement, la formation supplémentaire ne doit pas, en toute hypothè-
se, dépasser la limite au-delà de laquelle elle n’apporte aucun bénéfice
(même hors coûts) pour les destinataires. Dans ces circonstances, en ef-
fet, d’autres mesures devraient être préférées à la politique de formation,
telles que, par exemple, des programmes d’éducation des adultes, des po-
litiques actives du travail, ou des transferts monétaires (Lynch, 2003). 

Un exemple de situation dans laquelle un compromis pourrait être trou-
vé est celle relative aux salariés ayant un niveau faible d’instruction, pour
lesquels les effets de la formation en termes d’apprentissage et de produc-
tivité peuvent être modestes. Dans cette hypothèse également, les entre-
prises sont relativement peu enclines à fournir de la formation. Une inter-
vention publique leur offrant de plus grandes possibilités d’acquisition de
capital humain peut avoir un effet bénéfique par rapport à leur condition désa-
vantageuse sur le marché du travail, mais impliquer un coût en termes d’ef-
ficacité.
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Les politiques de formation induites 
par la demande

Au cours de ces dernières années, l’attention des gouvernements des
pays développés à l’égard de la formation continue s’est accrue. Dans ce
nouveau contexte, il a été nécessaire de redéfinir la logique et les moda-
lités de l’intervention publique par rapport au passé. L’orientation que nous
pouvons retenir aujourd’hui comme étant dominante considère que les po-
litiques de formation doivent agir de façon prépondérante du côté de la
demande de formation exprimée par les salariés et par les entreprises,
grâce à des mesures et à des incitations de nature à favoriser autant que
possible le financement direct et coordonné par les salariés (Wurzburg, 1998;
Gasskov, 2001; Bassanini, 2004). Cette approche, du point de vue de la
demande et s’appuyant sur le cofinancement, renverse la configuration plus
traditionnelle basée principalement sur l’offre de formation – par l’intermé-
diaire de financements ou de versements directs – de la part des organismes
publics. Cette approche est justifiée par les arguments suivants:
• une grande partie des revenus de la formation va au bénéfice des en-

treprises et des salariés qui y participent et il est, par conséquent, na-
turel qu’ils en supportent les coûts;

• les contraintes qui pèsent sur la dépense publique limitent les ressources
disponibles pour des interventions financières de soutien de la forma-
tion;

• il est opportun de mettre en œuvre les mécanismes du marché dont ré-
sultent les choix d’investissements des personnes intéressées (méca-
nismes qui, au contraire, sont négligés par l’approche du point de vue
de l’offre). 

Un système reposant sur la demande peut être considéré comme plus
adapté pour responsabiliser les personnes intéressées, assurer la flexibi-
lité opérationnelle nécessaire et éviter des inadéquations entre l’informa-
tion fournie et les besoins de l’économie en termes de formation (Finegold,
1996). Une telle orientation est déjà présente, bien que sous des formes
et à des degrés très différents, dans les principaux modèles nationaux de
formation continue existant dans les pays européens. En leur sein, en ef-
fet, plus que dans les systèmes de formation initiale, le rôle de décideurs
et de financiers joué par des personnes privées (salariés et entreprises) est
prépondérant par rapport à l’intervention publique (Croce, 2005). 

Toutefois, l’approche centrée sur le cofinancement par les entreprises
et les salariés n’est pas non plus sans limites. La possibilité que les choix
privés assurent un flux satisfaisant d’investissement dans la formation n’ap-
paraît pas du tout acquise. Dans la réalité, comme on l’a vu, c’est préci-
sément la coordination des investissements en matière de formation de sa-
lariés et d’entreprises qui pose particulièrement problème. Par conséquent,
il est probable que l’on verra s’affirmer un régime de choix unilatéraux, avec
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les inefficacités qui peuvent en résulter, plutôt qu’un régime de cofinance-
ment. Si ce sont les entreprises, en particulier, qui financent la formation,
leurs choix tendront à optimiser leur propre rentabilité privée, sans
prendre correctement en considération celle des salariés. Les ressources
disponibles seront destinées à la formation des groupes de salariés avec
une rentabilité plus élevée pour elle. En outre, en ce qui concerne le sujet
qui nous intéresse ici, l’approche basée sur le cofinancement peut tendre
à réaliser une répartition la plus efficace possible, mais elle ne prend pas
explicitement en considération le fait que celle-ci ne soit pas satisfaisante
par rapport aux évaluations en équité.

Par conséquent, si d’un côté la politique publique doit être attentive aux
effets de déplacement de l’investissement privé et, au contraire, l’y inciter,
elle doit d’autre part être également en mesure d’intervenir si le niveau glo-
bal et la répartition des investissements en matière de formation s’éloignent
des objectifs d’efficacité et / ou d’équité. 

Politiques de formation sur base collective et sur demande indivi-
duelle

Si l’on examine l’approche du côté de la demande de formation, les po-
litiques publiques peuvent prendre des caractéristiques différentes selon
qu’elles s’adressent à la demande exprimée par les entreprises ou par les
salariés.

Si l’on examine l’expérience des différents pays européens, les inter-
ventions publiques mises en œuvre à la suite d’une demande des entre-
prises se caractérisent souvent comme des politiques sur une base collec-
tive, dans la mesure où celles-ci prévoient une coprogrammation, et par-
fois une cogestion, des interventions en matière de formation de la part des
partenaires sociaux. Cela demande une capacité de conception, une pré-
sence active des représentants des salariés de préférence en entreprise,
et également une capacité de gestion du plan lui-même, composantes qui
– particulièrement pour les petites entreprises – peuvent rendre difficile l’ac-
cès aux ressources publiques. Les interventions qui répondent à la deman-
de exprimée par les salariés, au contraire, peuvent être considérées com-
me des politiques sur demande individuelle. Dans ce cas, chaque salarié,
qui est également le bénéficiaire final de l’intervention, exprime la deman-
de de formation.

Il est important de montrer que, dans un système idéal de formation conti-
nue, ces deux types de politiques pourraient bénéficier de la faculté d’être
complémentaires l’une par rapport à l’autre, dans la mesure où elles ser-
vent à satisfaire des exigences de formations distinctes. L’information sur
demande individuelle ne se superpose pas à celle organisée par l’intermé-
diaire de plans de formation, dans la mesure où elle intercepte et satisfait
une demande qui pourrait être difficilement explicitée dans des plans dé-
cidés par l’entreprise.

La complémentarité entre les deux politiques peut être brièvement dé-
montrée de la façon suivante: dans le cas où la formation est conçue par
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des entreprises au moyen de plans de formation, ceux-ci en général répon-
dront avant tout aux exigences des entreprises dans le cadre d’un marché
intérieur du travail. Dans ce cas, par conséquent, l’entreprise se charge de
la formation des salariés dans un contexte de relations d’emploi stables dans
l’ensemble et d’échanges entre salariés et entreprises avantageux pour les
uns comme pour les autres. Au contraire, la voie individuelle vers la for-
mation qui prévoit que le salarié choisisse de façon autonome son parcours
de formation, pourrait mieux répondre aux exigences des salariés qui n’ap-
partiennent pas au marché intérieur du travail, qui sont faiblement liés à l’en-
treprise et qui, par conséquent, doivent personnellement se charger d’or-
ganiser leur formation. Les destinataires naturels de ce second ensemble
de politiques sont par conséquent, en premier lieu, les salariés qui inter-
viennent sur des marchés professionnels et qui présentent une forte mo-
bilité mais, dans une mesure importante, également ceux qui peuvent s’in-
tégrer dans des conditions de marché secondaire (3).

Un système articulé en politiques sur la base collective et sur deman-
de individuelle est, dès lors, potentiellement en mesure de satisfaire les exi-
gences de formation de salariés ayant des caractéristiques personnelles,
ou relatives au marché du travail, très différentes. Cependant, afin que cela
soit effectivement possible, il est important que la structure et l’objectif de
ces politiques soient conçus de manière à leur permettre de faire face, d’un
côté, aux imperfections des marchés, du travail, du crédit et de la forma-
tion et, d’autre part, aux limites structurelles dont souffre l’intervention pu-
blique dans le domaine de la formation. Il est possible de développer, dans
cette perspective, certaines des conditions dont dépend leur efficacité. En
ce qui concerne les politiques sur la base collective, il est nécessaire qu’elles
soient en mesure de:
1. réduire les problèmes de parasitisme entre entreprises (cette exigen-

ce peut justifier, par exemple, l’imposition d’une contribution obligatoi-
re à la charge des entreprises, comme le prélèvement de 0,30 %); 

2. supprimer de façon effective les contraintes limitant l’activité de forma-
tion des entreprises et des salariés, en tenant compte du fait que, sur-
tout dans le cas des petites entreprises, ces contraintes peuvent être
de nature financière, mais également informative, organisationnelle ou
temporelle; 

3. favoriser la coordination entre entreprises et salariés, réduisant ainsi les
problèmes d’asymétrie de l’information et de manque de confiance, qui
peuvent empêcher un cofinancement effectif de la formation.

Revue européenne de formation professionnelle
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(3) Il y a lieu de préciser que le marché intérieur du travail correspond aux entreprises qui font
de la formation en interne, et le marché secondaire correspond aux entreprises et aux em-
plois de qualité inférieure par rapport auxquels il n’existe pas d’intérêt des entreprises à in-
vestir dans la formation et, enfin, le marché professionnel du travail se compose des sala-
riés ayant des qualifications professionnelles élevées et reconnues, par conséquent dotés
d’un pouvoir élevé de négociation et susceptibles de supporter les coûts de leur propre for-
mation.
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En ce qui concerne, au contraire, les politiques de formation sur deman-
de individuelle, leur efficacité dépend de: 
1. la capacité de suppression des contraintes qui empêchent les salariés

de procéder à leur propre formation, et en particulier des contraintes
de trésorerie;

2. mesures permettant de favoriser la diffusion des informations et de ga-
rantir la qualité de la formation, afin d’élargir l’éventail des bénéficiaires
potentiels de ces instruments;

3. la capacité de sélectionner, en tant que destinataires, les individus qui
interviennent sur les marchés du travail extérieurs et sur les marchés
professionnels.

La démarche conceptuelle prévoyant un double canal pour la forma-
tion continue doit alors être évaluée sur la base de la configuration effec-
tive du système et de son efficacité. Un système qui n’est pas en mesure
de poursuivre ses objectifs, c’est-à-dire de répondre aux exigences d’effi-
cacité et d’équité pour les diverses personnes et situations identifiées, pour-
rait ne pas justifier l’existence d’un prélèvement obligatoire pour financer
la formation. Il pourrait au contraire rendre préférables des formes d’inci-
tation de la formation moins sélectives et plus automatiques, orientées vers
la réalisation d’un ensemble plus limité d’objectifs. 

Les politiques publiques de formation des 
salariés en Italie

Les politiques publiques de formation des salariés se sont développées
au cours des 10 dernières années et sont en grande partie, voire exclusi-
vement, basées sur des instruments de subventions financières. Le pre-
mier instrument disponible est la loi nationale relative à la formation conti-
nue (loi n° 236 de 1993), mise en œuvre à compter de 1996 et destinée à
tous les salariés des entreprises privées. Cette loi finance principalement
des plans de formation présentés par les entreprises en accord avec les
représentants des salariés, mais la responsabilité de la programmation et
de la définition des priorités d’intervention revient à l’administration publique,
en particulier aux Régions, qui reçoivent annuellement une partie du finan-
cement de la part de l’État. En ce sens, il faut préciser qu’au cours des der-
nières années, on a cherché à orienter les financements en faveur de
catégories de salariés qui ne sont généralement pas impliqués dans les pro-
cessus de formation, en essayant d’insister sur l’objectif de l’équité par rap-
port à celui de l’efficacité.

Outre les plans de formation traditionnelle, la loi prévoit également le
financement d’un système de coupons individuels, dans le but de réduire
les lourdeurs bureaucratiques dans la gestion des ressources et d’augmen-
ter le nombre de participants à des activités de formation.
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Le second instrument de financement a été introduit en 2000, avec une
finalité plus spécifique, celle de favoriser le droit individuel à la formation
des salariés. La loi demande aux partenaires sociaux d’insérer dans les ac-
cords contractuels la possibilité de bénéficier de congés pour des activi-
tés de formation, même sans relation directe avec l’activité salariée. En al-
ternative, les Régions peuvent aussi utiliser leurs ressources pour finan-
cer des bons individuels.

Dans l’ensemble, ces deux instruments de financement représentent
actuellement environ 15 % des ressources annuellement disponibles pour
les entreprises et les salariés. Une part plus consistante, égale à environ
40 %, provient des actions financées par le Fonds social européen. Ces
dernières suivent également l’approche traditionnelle des plans de forma-
tion et ne se distinguent pas de façon sensible – du point de vue du sala-
rié et de l’entreprise – des lois de financement nationales.

Au cours des années 2004 – 2005, les fonds interprofessionnels ont com-
mencé à fonctionner en Italie. Il s’agit d’organismes privés gérés par les
partenaires sociaux pour financer la formation des salariés. Les entreprises
peuvent volontairement décider d’adhérer à un fonds et, dans ce cas, de
choisir l’un des 12 fonds actuellement actifs. Par l’activation de ces fonds,
l’État a délégué la gestion de la politique publique aux partenaires sociaux,
dans l’hypothèse où ces derniers disposeraient d’un réseau d’information
plus large par rapport aux administrations publiques, et pourraient par consé-
quent mieux finaliser les ressources. En outre, s’agissant de structures de
type privé, ils peuvent définir des procédures plus légères pour le verse-
ment des ressources. Ces fonds représentent pour le moment la part ré-
siduelle de 45 % des ressources à disposition pour la formation des sala-
riés et sont appelés à croître au cours des prochaines années, jusqu’à
représenter le principal canal de financement public des politiques de for-
mation continue. Il convient d’indiquer que l’origine du financement résul-
tant des lois nationales, de la part nationale du Fonds social européen, ou
des fonds gérés par les partenaires sociaux, est en grande partie la même,
c’est-à-dire représente 0,3 % de l’ensemble des salaires que les entreprises
versent obligatoirement à l’État. Le caractère obligatoire de la contribution
est justifié par l’existence de parasitisme dans le financement de la forma-
tion en l’absence de coordination volontaire entre les agents; en prélevant
des ressources principalement à l’emploi privé, cela permet en outre d’en
étaler les charges tout en maintenant le prélèvement par tête dans des li-
mites raisonnables.

L’objectif de la contribution, à la charge de l’entreprise mais proportion-
nelle aux salaires, implique de fait une répartition des coûts de la forma-
tion entre entreprises et salariés, dans la mesure où l’introduction de la contri-
bution entraîne – pour des valeurs normales d’élasticité de la demande et
de l’offre de travail – une réduction de la plus-value des unes comme des
autres. Le financement de la formation est donc alimenté par des ressources
d’entreprises et de salariés. Ce cofinancement justifie d’un point de vue éco-
nomique la nécessité des accords entre les parties dans le financement de
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la formation continue, ainsi que la nature paritaire des fonds, dans lesquels
les partenaires sociaux gèrent conjointement les politiques de formation.

Le financement par l’intermédiaire de la contribution obligatoire propor-
tionnelle aux salaires et géré par les partenaires sociaux rapproche le sys-
tème italien du modèle interventionniste, dans lequel des obligations légales
spécifiques imposent ou réglementent les investissements relatifs à la for-
mation. Des systèmes analogues existent en France, en Belgique, en Es-
pagne, et au Danemark. D’autre part, l’institution des fonds interprofession-
nels, que nous retrouvons sous des formes analogues dans ces mêmes
pays et dans d’autres pays tels que les Pays-Bas, a donné naissance à un
fort élan d’autonomie et de coopération entre les partenaires sociaux, en
leur confiant la possibilité non seulement de gérer, mais aussi d’orienter et
de développer le système de la formation continue.

Quelques réflexions sur les instruments des
politiques en Italie

Au cours de l’actuelle phase de transformation du système de la for-
mation continue, il convient de se demander si les politiques publiques opé-
rant aujourd’hui en Italie sont effectivement en mesure de poursuivre, outre
une augmentation du volume de la formation réalisée, une amélioration de
sa répartition. À cet égard, une question «structurelle» doit en particulier
être traitée, à savoir si les instruments disponibles, basés sur le double ca-
nal des activités cofinancées par l’administration publique (droit national et
Fonds social européen) et par les fonds interprofessionnels gérés par les
partenaires sociaux, font naître des complémentarités ou, au contraire, des
superpositions. Il semblerait que des superpositions aient surtout été consta-
tées, puisqu’à l’intérieur d’une grande partie des programmes existants, on
finance à la fois la formation sur demande individuelle et celle sur base col-
lective. En outre, certains des instruments disponibles présentent des
caractéristiques similaires, de sorte que les modalités d’exploitation des res-
sources sont substantiellement équivalentes du point de vue des sujets bé-
néficiaires.

Il en résulte que, bien que les instruments italiens – qui consistent es-
sentiellement dans l’offre de ressources publiques – comprennent, com-
me on l’a vu, des politiques sur base collective comme sur demande indi-
viduelle, il ne semble toutefois pas que l’objectif global du système réponde
à une stratégie politique claire, tendant à différencier les différents instru-
ments en fonction des diverses cibles et à en renforcer la complémenta-
rité.

Le système actuel de la formation continue représente le résultat du dé-
veloppement fragmentaire et souvent tortueux suivi par différents instru-
ments qui le composent, à l’origine desquels ont existé des pressions et
des contingences diverses, qui n’ont pas toujours été coordonnées dans
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une vision d’ensemble. L’actuelle configuration de l’intervention publique,
bien qu’ayant intégré l’approche du côté de la demande, ne reflète pas de
façon achevée la bipartition des politiques identifiées dans le paragraphe
précédent, donnant plutôt lieu à une superposition dommageable d’instru-
ments.

Par conséquent, une proportion très large de la force de travail reste
de fait aux marges du système de formation, et parmi les individus impli-
qués dans les processus de formation, la part de ceux qui bénéficient de
l’intervention publique est ainsi limitée (4). Comme cela a déjà été précisé
ci-dessus, cela implique non seulement un risque de renforcement de la
segmentation et des inégalités, mais également une perte d’efficacité.

De même, la solution adoptée plus récemment, précisément afin de ré-
pondre à l’exigence de formation des segments faibles de la force de tra-
vail, ne semble pas satisfaisante. Elle accompagne en effet une segmen-
tation entre la formation destinée aux travailleurs hautement qualifiés et ap-
partenant au noyau central de l’entreprise, et la formation adressée aux tra-
vailleurs faibles – peu scolarisés, qui ne sont pas employés à des postes
centraux ou ayant des liens peu structurés avec l’entreprise – où la pre-
mière servirait aux objectifs stratégiques de l’entreprise, tandis que la se-
conde jouerait un rôle purement compensatoire. Tel est l’écart qui est en
train de se présenter entre des fonds interprofessionnels engagés à finan-
cer les plans élaborés de fait par les entreprises et destinés principalement
aux salariés forts, et le reste des politiques publiques utilisées pour diffé-
rentes finalités, principalement de type équitable, mais dont l’efficacité est
douteuse en termes de développement professionnel des salariés impli-
qués.

Dans le cas présent, par conséquent, la politique publique ne réussit
pas à exprimer entièrement ses potentialités. En partant de l’idée que les
instruments législatifs restent les mêmes, son évolution vers un système
entièrement articulé de politiques sur base collective et sur demande in-
dividuelle, pourrait être facilitée par une spécialisation des politiques dé-
pendant des fonds interprofessionnels et des administrations publiques. Aux
premiers pourraient être confiées de façon prioritaire les politiques sur base
collective, tandis que les secondes pourraient prendre en charge les com-
pétences relatives aux politiques sur demande individuelle (5).

De cette façon, il serait possible de couvrir les différentes exigences ex-
primées par la demande et l’auteur de la politique – qu’il s’agisse d’une per-
sonne représentant les salariés et les employeurs, ou de l’administration
publique – pourrait orienter utilement les instruments permettant de pour-
suivre le double objectif d’efficacité et d’équité.
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(4) Comme le montre le Rapport 2005 sur la formation continue en Italie, la contribution publique
couvre environ 10 % de l’ensemble des activités de formation continue.

(5) Dans ce schéma, il resterait à définir le canal destiné au financement de la formation des
entreprises n’adhérant à aucun fonds.
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Par la réalisation d’une spécialisation claire des interventions le long des
lignes tracées, on pourrait ensuite réaliser des améliorations tant dans le
contexte de la formation sur base collective que dans celui de la formation
sur demande individuelle.

En ce qui concerne cette dernière, l’expérience des coupons dévelop-
pés en Italie par certaines Régions est restée plutôt limitée et ne semble
pas avoir acquis jusqu’à présent une importance telle que l’on puisse en
faire un canal de formation de première importance. Le système devrait
donc être renforcé, en prévoyant des conditions d’accès et de financement
relativement plus avantageuses pour des cibles identifiées comme des des-
tinataires privilégiés, selon les contextes territoriaux et les secteurs profes-
sionnels. Pour les segments marginaux de salariés, les coupons seraient
accompagnés de mesures et d’incitations de nature à en favoriser l’accès
et à en optimiser les bénéfices, de façon à ne pas limiter l’utilisation de cet
instrument exclusivement aux salariés les plus dynamiques. En suivant cet-
te logique, on en arrive à imaginer que l’on pourrait établir un droit indivi-
duel du salarié à la formation, calculé en heures de travail à utiliser après
accord de l’entreprise également avec le soutien des bons. Pour éviter des
accumulations excessives et pour inciter le salarié à utiliser effectivement
le crédit horaire accumulé, le cumul des heures serait périodiquement re-
mis à zéro, par exemple tous les trois ans.

Par ailleurs, à travers des incitations adaptées, les fonds pourraient éga-
lement favoriser l’introduction de salariés faiblement qualifiés dans les plans
de formation élaborés par les entreprises. Dans le système des politiques
sur base collective, le syndicat pourrait jouer un rôle important à cet égard.
À l’appui de cet objectif, entreprises et syndicat pourraient négocier les mo-
dalités de recours au temps de travail et au temps libre pour le déroulement
de la formation et les normes de formation, ainsi que l’adoption d’un sys-
tème de certification et de compétences. Il s’agit d’interventions de natu-
re à favoriser le cofinancement de la formation par l’entreprise et les sa-
lariés.

Pour terminer, il est impossible de ne pas rappeler l’objectif prioritaire
d’augmenter le pourcentage des entreprises qui font de la formation. Cela
implique une intervention ciblée, en premier lieu, vers les entreprises de
dimension inférieure qui, pour être efficace, ne peut être de nature exclu-
sivement financière et fiscale, mais doit comprendre un réseau de services
permettant d’activer la demande, ainsi que prévoir des mécanismes de fi-
nancement léger et des procédures administratives simplifiées pour des pe-
tits projets.
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Conclusions

Le système italien de formation se présente aujourd’hui de façon tou-
jours plus articulée par rapport à ce qu’il était il y a encore quelques an-
nées. L’introduction au cours de la période 2004-2005 des fonds gérés
par les partenaires sociaux est en train de changer radicalement les ins-
truments à la disposition des entreprises et des salariés, et a remis en
question l’intégralité du système préexistant. Malgré cela, un problème
subsiste, celui de l’élargissement de l’accès à la formation aux composantes
de la force de travail, qui tendent sinon à rester exclues. La superposition
actuelle d’instruments ne répond pas aux attentes, de même que la seg-
mentation entre une formation à valeur stratégique (celle financée par les
fonds et finalisée aux objectifs de fait exprimés par les entreprises) et une
formation ayant des fonctions purement compensatoires (celles gérées par
l’administration publique). Il s’agit au contraire de poursuivre la complémen-
tarité des différents instruments en confiant aux partenaires sociaux la ges-
tion des interventions dont la demande s’exprime sur base collective, et aux
administrations publiques la demande sur base individuelle.

L’inefficacité du système actuel provient également du fait que les res-
sources publiques disponibles pour la formation, même si elles ne sont pas
illimitées, restent en général en partie inutilisées, bien que l’activité de for-
mation des entreprises financées par des ressources privées représente
environ 90 % du total.

Enfin, il faut observer que l’efficacité des politiques destinées à promou-
voir et à encourager la demande de formation s’appuie nécessairement no-
tamment sur une offre de formation élastique et efficace, qui pour le mo-
ment ne semble pas encore s’être suffisant développée en Italie. Dès lors,
le perfectionnement des systèmes d’incitations et de promotion de la de-
mande doit être accompagné d’une action destinée à promouvoir le déve-
loppement quantitatif et qualitatif de l’offre de services de formation. �
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RÉSUMÉ

Les défis communs d’aujourd'hui, à savoir les changements économiques pro-
fonds et le renforcement de la concurrence à l’échelon international, pourraient
entraîner la convergence des différents systèmes nationaux vers un certain nom-
bre de «bonnes pratiques». Le présent article examine cette possibilité selon
deux points de vue différents: d’une part, la promotion active de l’apprentissa-
ge dans les systèmes réglementés par les pouvoirs publics et, d’autre part,
l’intégration de l'EFP dans l’enseignement secondaire supérieur (davantage axé
sur la théorie). Il existe, dans chaque cas, une ambition politique en faveur de
la convergence, mais des problèmes de recrutement se posent également.

Introduction

À la base, les systèmes d’enseignement et de formation professionnels
(EFP) des pays européens visaient à résoudre les problèmes qui se sont
posés à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, tels que les modifications
profondes au niveau technique et organisationnel, considérées comme la
deuxième révolution industrielle, et, dans une certaine mesure, l’intensifi-
cation de la concurrence internationale, également appelée mondialisation
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du XIXe siècle. Au cours des dernières décennies, les économies euro-
péennes ont de nouveau été confrontées à des défis communs. L’évolu-
tion technique et organisationnelle s’est imposée à grande échelle depuis
la fin des années 1970 et a été baptisée troisième révolution industrielle.
Par ailleurs, la concurrence internationale est devenue de plus en plus agres-
sive avec la croissance spectaculaire des «nouvelles économies», notam-
ment en Asie du Sud-Est. Il est plus que probable, compte tenu de l’am-
pleur des défis qui se posent, que les systèmes d’EFP devront être rema-
niés en profondeur. L’objectif du présent article est d’isoler quelques ten-
dances actuelles dans les systèmes nationaux et d’évaluer dans quelle
mesure ces tendances représentent des stratégies qui permettront de fai-
re converger les systèmes nationaux. Contrairement à la situation qui pré-
valait il y a un siècle, la principale raison pour laquelle cette possibilité est
débattue actuellement est qu’il existe un niveau européen organisé qui pour-
rait influer sur les systèmes nationaux.

Classification des systèmes d’EFP nationaux

À première vue, l’évolution très différente des systèmes d’EFP natio-
naux à partir de la fin du XIXe siècle peut paraître étonnante. Des problèmes
analogues se posaient dans tous les pays industrialisés et ont notamment
entraîné une demande accrue en main-d’œuvre dotée de nouvelles com-
pétences, telles que le soudage et la fabrication d’outils. Une des raisons
expliquant cette situation est que les défis étaient similaires, mais pas iden-
tiques. Certains d’entre eux sont à l’origine de la transformation technolo-
gique, tandis que d’autres n’ont fait que suivre le mouvement, de sorte qu’un
bouleversement en profondeur (l’industrialisation, par exemple) n’est par-
fois intervenu que beaucoup plus tardivement. Pour cette simple raison, l’in-
cidence de l’évolution technologique et organisationnelle a été différente.
En outre, l’évolution des acteurs du marché du travail, à savoir, le systè-
me éducatif et les milieux politiques, pour n’en citer que deux, s’est carac-
térisée par de grandes disparités. En résumé, les conditions susceptibles
d’influer sur le champ d’application et la teneur des systèmes d’EFP ont for-
tement divergé dans les pays européens dans les années 1900. Les nom-
breux systèmes nationaux en pleine évolution ont été systématisés selon
des perspectives distinctes (Tessaring, 1999). Toutefois, quels que soient
les principes utilisés aux fins de la classification, trois modèles de base ten-
dent à constituer la typologie. L’essentiel de l’argumentation de Tessaring
(1999) repose sur les systèmes d’EFP allemand, français et britannique.
Dans une optique légèrement différente, Thelen (2004) compare les mo-
dèles britannique/américain, japonais et allemand. Greinert (1999, 2005)
présente trois modèles structurels: le type A, au sein duquel la formation
est essentiellement réglementée par les forces du marché; le type B, au
sein duquel la formation est essentiellement réglementée par le contrôle
bureaucratique; et le type C, au sein duquel le contrôle de la formation est
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dual et associe le marché et la bureaucratie, lorsque le système d’appren-
tissage prédomine. 

Cette typologie conserve son importance aux fins de l’analyse des avan-
tages et des inconvénients respectifs de chaque modèle. Cependant, à l’exa-
ment ces trois modèles ne suffisent pas à rendre compte des systèmes na-
tionaux tels qu’ils existent actuellement au sein de l’Union européenne. En
pratique, le système de type A (réglementé en fonction du marché) prévaut
uniquement au Royaume-Uni (et en partie en Irlande) et le type C (dual)
uniquement au Danemark, en Allemagne et en Autriche. Cela signifie que
les systèmes d’EFP des 20 autres États membres relèvent du type B. Cet-
te classification n’est pas satisfaisante dans la mesure où ce groupe en-
globe des systèmes ayant adopté des points de vue très différents. Dans
cet article, le système réglementé par les pouvoirs publics est divisé en deux
sous-groupes, en fonction des difficultés liées à la troisième révolution in-
dustrielle. La demande de main-d’œuvre possédant une compréhension
plus théorique des processus de travail et des compétences générales a
augmenté dans l’ensemble des pays industrialisés. Par conséquent, il est
raisonnable de penser que les concepts théoriques sur lesquels reposent
systématiquement l’enseignement et la formation professionnels jouent un
rôle important. On pourrait également faire valoir que les systèmes d’EFP
dotés d’un apport théorique important sont en un sens plus «modernes»,
voire plus attrayants pour les jeunes. 

Les deux sous-groupes doivent également être définis d’un point de vue
opérationnel. L’article propose une définition provisoire et sommaire: on en-
tend par systèmes d’EFP «théoriques» les systèmes dans lesquels l’ac-
cès à tous les programmes d’études du troisième cycle, ou à la plupart d’entre
eux, est conditionné par la réussite de tous les programmes d’EFP de ni-
veau secondaire supérieur (ou de la plupart d’entre eux). On entend par
«systèmes pratiques», les systèmes ne présentant pas de lien direct entre
le troisième cycle et les programmes d’EFP de niveau secondaire supé-
rieur. Lorsqu’il est possible d’accéder au troisième cycle, des études com-
plémentaires substantielles sont requises. Il convient de souligner le
caractère provisoire de cette classification. Il reste à démontrer que cette
répartition a également un sens dans une perspective plus large, par exemple
lorsqu’il existe des différences entre les régimes de marché du travail cor-
respondant aux deux groupes précités. 

Il convient également de souligner que toute classification des systèmes
nationaux est problématique, dans la mesure où des expressions telles que
«programmes d’EFP» et «niveau secondaire supérieur» recouvrent des no-
tions différentes selon les pays. Par exemple, dans plusieurs États
membres, la participation aux programmes d’EFP traditionnels à l’échelon
secondaire supérieur (ou équivalent) est conditionnée par le niveau de dé-
veloppement de l’enseignement préprofessionnel et postsecondaire (Com-
mission européenne, 2006). Pour résoudre ce problème et d’autres, il convient
de disposer d’une base de données complète, actualisée et fiable. Cet ar-
ticle repose sur les informations obtenues dans eKnowVET, accessible sur
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le site Internet du Cedefop/trainingvillage, qui est présenté comme l’une des
meilleures sources d’informations sur les systèmes d’EFP en Europe. Un
autre objectif du présent article est de déterminer la pertinence de cette base
de données à des fins de recherche comparative. Malheureusement, les
informations qu’elle contient sont incomplètes et à l’époque où les docu-
ments ont été recueillis (fin avril 2006), des descriptions complètes des sys-
tèmes d’EFP nationaux n’étaient disponibles que pour 18 des 25 États
membres. Bien que le Royaume-Uni n’en fasse pas partie, il est intégré à
la plupart des discussions.

À partir de cette classification et de ma propre interprétation des infor-
mations contenues dans eKnowVET, il est possible de regrouper les sys-
tèmes d’EFP en Europe comme suit.

Certains commentaires ont été ajoutés, car la classification est une re-
présentation simplifiée d’une réalité complexe. La plupart des systèmes d’É-
tat pratiques offrent un passage vers l’enseignement supérieur, mais les
descriptions fournies dans eKnowVET sur les différentes filières ne sont
pas toujours claires. Les différentes possibilités sont décrites en détail dans
la section ci-dessous consacrée à l’intégration de l’EFP dans les établis-
sements d’enseignement secondaire supérieur. Par ailleurs, il est possible
de suivre un enseignement et une formation professionnels présecondai-
re ou postsecondaire, ce qui complique encore la situation. Le Portugal consti-
tue un excellent exemple à cet égard. Il existe plusieurs possibilités d’ob-
tenir une qualification professionnelle offrant une possibilité de passage dans
l’enseignement supérieur en fonction de l’âge et des qualifications scolaires
(formation en apprentissage, enseignement et formation pour les jeunes,
enseignement et formation pour les adultes). Il existe également plusieurs
filières offrant une qualification professionnelle sans passage vers le su-
périeur (IEFP). La Slovénie est également un exemple où le secteur pu-

Tableau 1. Regroupement des systèmes d’EFP nationaux en Europe

A. Systèmes
orientés marché

B1. État –
théorique

B2. État –
pratique

C. Systèmes
duals

(Irlande) France
République

tchèque Danemark

Royaume-Uni Pays-Bas Chypre Allemagne

Finlande Estonie Autriche

Suède Espagne

Italie
Lettonie
Pologne
Portugal

Slovénie
Slovaquie
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blic englobe environ 20 % des étudiants au niveau secondaire mais près
de 100 % au niveau postsecondaire. Il est probable que des réserves ana-
logues s’appliquent à d’autres pays, ce qui souligne le caractère provisoi-
re de la classification utilisée dans le présent article. Toutefois, ces réserves
ne suffisent pas à invalider la classification, laquelle est par conséquent uti-
lisée ici.

Stratégies récentes en matière d’EFP 
à l’échelon européen

Les premières tentatives visant à élaborer une politique européenne com-
mune en matière d’enseignement et de formation professionnels ont été
définitivement abandonnées à la fin des années 1960 lorsqu’il a été déci-
dé que l’EFP relevait de l’échelon politique national (Petrini, 2004). Cepen-
dant, plusieurs facteurs tels que le retard économique de l’Europe par rap-
port aux États-Unis, notamment durant la période de transformation éco-
nomique rapide des années 1990, ont donné lieu à la définition des objec-
tifs de Lisbonne en 2000, en vue de favoriser le renforcement de la com-
pétitivité européenne d’ici à 2010. Les objectifs de Lisbonne ont marqué
le début du renforcement de la coopération entre États membres dans plu-
sieurs domaines, dont l’enseignement et la formation professionnels. Cet-
te coopération a débouché sur la formulation d’une politique résumée dans
le communiqué de Maastricht en 2004. En l’occurrence, il a été souligné
que les réformes et les investissements devraient être axés sur les points
suivants:
• l’image et l’attrait du parcours professionnel pour les employeurs et les

particuliers, en vue d’augmenter la participation à l’EFP;
• la définition d’objectifs de haut niveau en matière de qualité et d’inno-

vation dans les systèmes d’EFP qui sont bénéfiques à l’ensemble des
apprenants et renforcent la compétitivité de l’EFP en Europe;

• l’adaptation de l’EFP en fonction des exigences du marché du travail
de l’économie de la connaissance pour une main-d’œuvre hautement
qualifiée et, en raison notamment de l’incidence marquée du change-
ment démographique, pour la mise à jour et le développement des com-
pétences des travailleurs plus âgés;

• les besoins des groupes faiblement qualifiés (quelque 80 millions de per-
sonnes entre 25 et 64 ans dans l’UE) et défavorisés, afin de renforcer
la cohésion sociale et la participation au marché du travail.

Le communiqué identifie également les domaines auxquels il convient
de conférer un caractère prioritaire, tant au niveau européen qu’à celui des
politiques nationales. À l’échelon européen, la priorité, est accordée au dé-
veloppement de la transparence, de la qualité et de la «confiance mutuel-
le». Le nouvel Europass, résultat d’une décision prise en décembre 2004
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par le Parlement européen et le Conseil, démontre que le processus se pour-
suit à l’échelon européen. Le cadre européen des certifications pour l’ap-
prentissage (Commission européenne, 2007), adopté par la Commission
en septembre 2006, en est un autre exemple. Cependant, comme ce ni-
veau ne concerne pas le présent article, nous passons aux priorités natio-
nales établies dans le communiqué de Maastricht.

Au niveau national, huit priorités ont été mises en avant, depuis l’amé-
lioration des investissements dans l’EFP au développement des compé-
tences des enseignants et formateurs de l’EFP. De manière assez carac-
téristique, propre au processus de Lisbonne, les priorités ont été formulées
ouvertement et ne constituent pas en tant que telles un instrument permet-
tant d’évaluer si les systèmes nationaux d’EFP convergent ou divergent.
Plusieurs priorités tendent toutefois à indiquer un renforcement de la co-
opération entre les États et les acteurs du marché du travail. Elles vont de
la sensibilisation des parties prenantes à une compréhension commune,
en passant par l’augmentation des investissements du secteur privé dans
l’EFP  et la participation systématique des partenaires sociaux (priorités
n° 1, 2 et 6 du communiqué). Le présent article écarte la priorité accordée
aux investissements (qui mérite à elle seule une étude distincte) pour se
focaliser sur la participation et la compréhension commune des parties pre-
nantes et des partenaires sociaux. La formulation ouverte des priorités doit
cependant être concrétisée pour permettre une investigation empirique.

Intégration de l’apprentissage dans 
les systèmes réglementés par les pouvoirs 
publics

Le principal argument en faveur d’une participation accrue des parties
prenantes et des partenaires sociaux dans l’EFP est sans doute que, dans
les pays où cette participation a été mise en place, le passage du milieu
scolaire au milieu professionnel semble poser moins de problèmes
(Olofsson, 2005). Quasiment par définition, la participation des parties pre-
nantes est marquée dans les pays ayant mis en place un modèle duale
d’EFP, dans la mesure où la «dualité» suppose la participation active des
entreprises et des syndicats. Cela donne à penser que, dans les systèmes
réglementés par les pouvoirs publics, des dispositions analogues au sys-
tème d’«apprentissage» pourraient s’avérer utiles en vue du passage du
milieu scolaire au milieu professionnel. Un des moyens de vérifier s’il y a
convergence est de déterminer dans quelle mesure il existe des solutions
d’apprentissage dans les différents systèmes réglementés par les pouvoirs
publics. Le tableau 2 présente les systèmes d’apprentissage actuels en Eu-
rope.
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Le tableau 2 confirme l’existence de systèmes d’apprentissage (ou de
dispositifs de type apprentissage) dans la plupart des pays où l’EFP est ré-
glementé par les pouvoirs publics et dispensé par les établissements d’en-
seignement. De ce point de vue, on distingue un certain niveau de conver-
gence, mais il convient de noter que le type d’apprentissage diverge for-
tement d’un pays à l’autre. Dans certains pays (en France, par exemple),
l’apprentissage est une alternative viable à l’enseignement dispensé par
les établissements professionnels, même s’il est nettement plus limité du
point de vue quantitatif. Dans d’autres pays, l’apprentissage est limité au
secteur de l’artisanat, et/ou généralement considéré comme une alterna-
tive de second choix par les étudiants et les employeurs. Les descriptions
disponibles dans eKnowVET ne permettent pas d’établir cette distinction
de manière systématique et la réalisation d’un classement plus détaillé exi-
gerait une recherche collaborative. Cependant, le tableau 2 fait apparaître
une autre différence significative entre les deux sous-groupes. À l’excep-
tion de la Suède, les pays où les systèmes d’EFP sont globalement plus
théoriques possèdent également un système d’apprentissage fortement dé-
veloppé. Dans le sous-groupe de pays possédant un système d’appren-
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Tableau 2. Présence des systèmes d’apprentissage dans les systèmes d’EFP 
réglementés par les pouvoirs publics

Source: eKnowVET.

État – théorique Remarque

France Oui

Pays-Bas Oui Pas de contrats d’emploi

Finlande Oui

Suède (Oui) À très petite échelle

État – pratique Remarque

République tchèque Non

Chypre Non

Estonie (Non) Projet pilote continu

Espagne Oui

Italie Oui

Lettonie (Non) Artisanat à petite échelle

Pologne Oui Artisanat

Portugal Oui Pas de contrats d’emploi

Slovénie Non

Slovaquie (Oui) À très petite échelle
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tissage d’EFP intégré aux établissements d’enseignement, les apprentis-
sages sont moins fréquents, même si les écarts sont loin d’être nets. L’Es-
pagne et l’Italie ont récemment instauré des programmes élargis d’appren-
tissage, tout comme l’Estonie, la Lettonie et la Slovénie, bien qu’à plus pe-
tite échelle.

Le tableau 2 propose un compte-rendu succinct de la situation en 2004-
2005. Ces informations ne suffisent pas en soi à déterminer si l’apprentis-
sage est davantage intégré dans les systèmes réglementés par les pou-
voirs publics. Les informations disponibles sont malheureusement loin d’être
exhaustives mais il est néanmoins possible de faire certaines observations.
Dans un certain nombre de pays, le système d’apprentissage continue d’être
associé à un faible taux de réussite scolaire, ce qui va à l’encontre de l’in-
tégration. Cette situation prévaut essentiellement dans un certain nombre
de nouveaux États membres. Chypre en est un exemple, et, dans une cer-
taine mesure, l’Estonie, qui axe notamment ses efforts sur les abandons
scolaires au niveau secondaire inférieur, et la Lettonie. Dans plusieurs autres
pays, cependant, on discerne des signes d’intégration continue des appren-
tis dans les établissements d’enseignement réglementés par les pouvoirs
publics dans le cadre des stratégies nationales d’EFP. C’est notamment
le cas du Portugal, où les cours destinés aux apprentis associent des as-
pects académiques et pratiques, de la Slovénie, où 40 % des connaissances
intégrées à la formation en apprentissage sont dispensées sous forme de
théorie, ou encore, dans une certaine mesure, de l’Estonie et de l’Italie. 

La popularité des systèmes d’apprentissage auprès des jeunes consti-
tue un autre indicateur. La France a signalé une diminution du nombre de
contrats d’apprentissage au cours des dernières années et les Pays-Bas
et la Finlande font état d’une stagnation des chiffres. Une évolution ana-
logue est observée dans les pays recourant au système dual. Le Danemark
et, en particulier, l’Allemagne ont signalé une baisse du nombre de contrats
d’apprentissage et le ministère fédéral allemand de l’éducation a exprimé
certaines craintes quant à l’avenir du système (Bundesministerium, 2004).
Une évolution similaire est constatée dans certains nouveaux États
membres, la Slovénie et la Lettonie faisant état de difficultés à recruter des
étudiants, même si ces deux pays ont mis en place des programmes limi-
tés. En Pologne, le recrutement est uniquement satisfaisant dans le sec-
teur de l’artisanat.

En résumé, les considérations qui précèdent tendent à montrer une cer-
taine convergence en ce qui concerne l’apprentissage, avec toutefois deux
aspects contradictoires. La plupart des pays ont mis en place une straté-
gie visant à maintenir ou à renforcer les aspects de l’EFP touchant à l’ap-
prentissage et ce, quel que soit le système appliqué à la base. Les étudiants
hésitent cependant de plus en plus à s’inscrire dans ce type de filière dans
les systèmes duals, ou dans les systèmes réglementés par les pouvoirs pu-
blics.
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Intégration de l’EFP dans les établissements
d’enseignement supérieur

À l’époque où les modèles de base de l’EFP ont été conçus, à savoir
dans les années 1900, la formation professionnelle était séparée de l’en-
seignement théorique dans les lycées. À partir des années 1970, toutefois,
la demande de connaissances théoriques a fortement augmenté sur le mar-
ché du travail et cette tendance a affecté les systèmes d’EFP. Le rapport
de Maastricht (Tessaring et Wannan, 2004) a établi que les jeunes optaient
de plus en plus pour l’enseignement théorique au détriment de l’enseigne-
ment professionnel et examine une série de mesures prises (ou à l’exa-
men) dans les États membres pour endiguer ce phénomène. La section
ci-dessous examine dans quelle mesure les programmes d’EFP sont in-
tégrés aux établissements d’enseignement secondaire supérieur.
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Tableau 3. Possibilités de passage entre l’EFP et l’enseignement supérieur

Source: eKnowVET.
NB: Certaines parties de l’enseignement supérieur équivalent habituellement au niveau poly-
technique, mais peuvent également englober des segments plus larges de l’enseignement su-
périeur.

Orienté marché

Irlande Directement

Royaume-Uni (pas d’informations dans eKnowVET)

Système dual

Autriche Examen supplémentaire

Danemark Examen supplémentaire

Allemagne Cours spéciaux

État – pratique

République tchèque Deux années de cours

Chypre Extrêmement limité

Estonie Extrêmement limité

Italie Deux années de cours

Lettonie Une année de cours

Pologne Très limité

Portugal Dans certaines parties de l’enseignement supérieur

Slovaquie Non/examen spécial

Slovénie Dans certaines parties de l’enseignement supérieur

Espagne Dans certaines parties de l’enseignement supérieur
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L’intégration de l’EFP dans l’enseignement supérieur secondaire implique
que la réussite des programmes d’EFP autorise les étudiants à passer dans
l’enseignement supérieur. Ce critère a été utilisé pour distinguer le systè-
me «théorique» réglementé par les pouvoirs publics et, à l’évidence, cet-
te intégration a été mise en place au sein de ces systèmes. Nous exami-
nons ici d’une manière plus détaillée dans quelle mesure cette approche
pourrait être reproduite dans d’autres systèmes. Le tableau 3 propose un
aperçu de la situation actuelle. Il convient de noter que ce tableau se li-
mite à résumer brièvement une situation relativement complexe dans la
quasi-totalité des pays.

Comme le montre le tableau 3, il existe des possibilités permettant aux
étudiants de passer dans l’enseignement supérieur à partir des systèmes
orientés vers le marché et des systèmes duals. Dans les systèmes duals,
cette possibilité est limitée et exige des efforts supplémentaires de la part
des étudiants. Les efforts demandés varient en fonction de l’orientation choi-
sie dans le double système dual, mais au minimum une année d’étude sup-
plémentaire est exigée. Les systèmes «pratiques» réglementés par les pou-
voirs publics semblent présenter les plus grandes difficultés en ce qui concer-
ne le passage vers les études supérieures. Il existe néanmoins des dispa-
rités énormes au sein du groupe et dans chaque pays. Le présent article
se focalise sur le niveau secondaire supérieur (CITE 3), mais dans plusieurs
pays l’enseignement et la formation professionnels sont également présents
à d’autres niveaux du système d’enseignement, de sorte qu’il est difficile
d’établir une comparaison. Les établissements techniques, notamment, of-
frent souvent des programmes relativement avancés, qui débouchent sur
des qualifications professionnelles tout en autorisant le passage vers cer-
taines filières de l’enseignement supérieur. Dans certains pays, c’est l’ex-
ception et non la règle, ce qui explique pourquoi le résumé simplifié conte-
nu dans le tableau 3 décrit l’accès à l’enseignement supérieur pour Chypre,
l’Estonie et la Pologne comme étant «extrêmement limité». Cependant, pour
la même raison que ci-dessus, nous nous sommes davantage intéressés
à l’orientation imprimée au changement et, malheureusement, les possi-
bilités d’étudier ce processus de manière empirique sont tout aussi limitées
que dans le cas précédent. Encore une fois, nous devons nous contenter
d’une image plus impressionniste.

Seul un petit nombre de pays continuent à maintenir une division clai-
re entre les programmes d’EFP et l’enseignement secondaire supérieur théo-
rique. En Italie, une loi a récemment été votée afin de regrouper les deux
systèmes sous «un parapluie» unique en reconnaissance du fait que ces
deux systèmes ont des objectifs communs et qu’ils promeuvent la crois-
sance et le développement personnel. Dans la plupart des pays, toutefois,
la stratégie vise expressément à promouvoir le passage vers l’enseigne-
ment supérieur en réduisant les cours supplémentaires exigés et/ou en mul-
tipliant les possibilités de passer des examens spéciaux. Cette tendance
apparaît dans les pays possédant un système dual. Ainsi, l’Allemagne, mais
également l’Autriche et le Danemark, ont pris des mesures facilitant le pas-
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sage d’examens spéciaux. Dans plusieurs pays possédant un système «pra-
tique» réglementé par les pouvoirs publics, le principal objectif politique est
de rehausser le statut de l’EFP en promouvant le rôle des partenaires so-
ciaux (Estonie, Lettonie, Pologne) ou l’apprentissage tout au long de la vie
(République tchèque et Portugal). Dans ce contexte, l’Espagne propose de
prendre des mesures visant à réduire le taux d’abandons scolaires au sein
du système d’EFP afin de renforcer son attrait.

Pour résumer la partie de la discussion ci-dessus, on distingue une cer-
taine convergence, en particulier à l’échelon politique. Dans les pays pos-
sédant un modèle orienté vers le marché, un système dual ou un systè-
me «théorique» réglementé par les pouvoirs publics, des mesures ont été
prises ou sont en cours d’élaboration afin de promouvoir le passage entre
les programmes d’EFP et l’enseignement supérieur, principalement en in-
tégrant davantage d’éléments théoriques dans l’EFP. Des processus ana-
logues sont également mis en place dans plusieurs pays possédant un
système «pratique» réglementé par les pouvoirs publics. Cependant, la
quasi-totalité des pays disent rencontrer des difficultés en raison de l’aug-
mentation de l’enseignement théorique, avec notamment la baisse du taux
d’inscription et la hausse des abandons scolaires. 

Conclusions

Le présent article met en évidence une question principale et une ques-
tion complémentaire liée à la recherche. Il serait prématuré d’affirmer qu’une
réponse définitive ait pu être apportée à ces deux questions, mais certaines
observations intéressantes ont pu être faites. La question complémentai-
re est de savoir dans quelle mesure les informations contenues dans la base
eKnowVET du Cedefop sont utiles aux chercheurs extérieurs pour répondre
aux questions complexes se posant dans le cadre d’une approche com-
parative. Bien qu’il semble que les informations contenues dans eKnow-
VET soient utiles, il convient d’émettre quelques réserves. La plupart des
systèmes d’EFP nationaux sont extrêmement complexes et bien que les
personnes qui ont été chargées d’alimenter la base de données aient tout
mis en œuvre pour produire des informations comparables, certains pro-
blèmes subsistent. Ceux-ci sont imputables, dans une certaine mesure, aux
différences entre les systèmes d’enseignement qui sont  extrêmement dif-
ficiles à distinguer, compte tenu notamment de la concision nécessaire à
la structuration d’une base de données. D’autres problèmes sont liés au
fait que les systèmes d’EFP évoluent et qu’il est parfois difficile de ratta-
cher une information à une période ou une année précise. Une proposition
concrète visant à améliorer l’utilité d’eKnowVET serait de dater toutes les
informations de manière appropriée. La plupart des problèmes se ressem-
blent et seront probablement résolus lorsque le processus de collecte et
de traitement des données aura été peaufiné. D’autres inconvénients ont
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un caractère davantage conceptuel, dans le sens où, inévitablement, la com-
plexité de chaque système ne peut être reflétée par la base de données.
Cela étant dit, il convient de souligner le principal avantage d’eKnowVET,
qui est de permettre l’élaboration d’études comparatives dans le domaine
de l’enseignement et la formation professionnels.

Plusieurs éléments de réponses ont pu être apportés à la question prin-
cipale, qui était de savoir si les systèmes d’EFP européens ont tendan-
ce à converger ou à diverger en Europe, mais tendent dans des direc-
tions quelque peu opposées. En guise d’observation préliminaire, il ap-
paraît que la division des systèmes réglementés par les pouvoirs publics
en modèles «théoriques» et «pratiques» tend à mettre en lumière certains
aspects de la problématique. Dans les pays possédant un système d’EFP
«pratique» réglementé par les pouvoirs publics, les relations systématiques
avec le marché du travail ne sont pas très développées et les aspects théo-
riques de l’enseignement et la formation sont limités. Il convient de sou-
ligner que la plupart des pays qui constituent ce groupe sont des anciennes
républiques socialistes et que les systèmes d’EFP et les institutions liées
au marché du travail sont en pleine transformation (voir l’évaluation in-
téressante dans Masson, 2004). Les autres pays au centre de l’étude, quel
que soit le modèle d’EFP qu’ils ont appliqué, obtiennent de meilleurs ré-
sultats. On y aperçoit quelques rares signes de convergence entre les mo-
dèles «pratiques» réglementés par les pouvoirs publics et les autres mo-
dèles. 

Une autre différence essentielle concerne le fait que tous «les autres»
pays présentent un PIB par habitant plus élevé que les pays à orientation
«pratique» et réglementée par les pouvoirs publics (Eurostat, 2003). Cer-
taines convergences apparaissent entre ces pays à revenus élevés, no-
tamment au niveau politique. À quelques rares exceptions près, des me-
sures ont été prises, ou sont en préparation, en vue de multiplier ou de ren-
forcer les aspects touchant à l’apprentissage, ainsi que de promouvoir les
aspects théoriques des programmes. Dans certains cas, il s’agit de lancer
un système d’apprentissage parallèlement au modèle existant dans les éta-
blissements d’enseignement (en Estonie, par exemple), tandis que dans
d’autres il s’agit de faire les deux choses en même temps. Le système néer-
landais, qui possède deux filières parallèles au niveau secondaire supé-
rieur, à savoir un système d’apprentissage et un système axé sur la théo-
rie, illustre ce type de stratégie. Le système italien, qui tend essentiellement
à multiplier les possibilités de passage d’un système (apprentissage) à l’autre
(secondaire supérieur) par l’attribution de crédits pour les compétences ac-
quises, est un exemple de stratégie différente, mais tendant vers un ob-
jectif similaire. 

Une autre tendance en matière de convergence se dessine toutefois
dans la quasi-totalité des États membres, à savoir une diminution ou une
stagnation des inscriptions dans les programmes d’EFP (Commission eu-
ropéenne, 2006). Cette tendance pourrait indiquer que les défis constitués
par la troisième révolution industrielle ne se posent pas uniquement dans
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le domaine de l’EFP, mais dans tout le secteur de l’enseignement et la for-
mation professionnels de base. �
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À lire
Rubrique réalisée par Bettina Brenner du service documentation du
Cedefop, avec l’appui des membres du Réseau européen de référence et
d’expertise (ReferNet)

Europe International
Informations, études comparatives

Final report on ageing and employment: identification of good prac-
tice to increase job opportunities and maintain older workers in em-
ployment 
[Rapport final sur le vieillissement et l’emploi: identification de bonnes pra-
tiques permettant d’augmenter les perspectives d’emploi et de maintenir
les travailleurs plus âgés en activité].
Commission européenne, Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et
de l’égalité des chances; University of Warwick, Institute for Employment
Research – IER
Luxembourg: EUR-OP, 2006, 228 p. 

Ce rapport de la Commission européenne se penche sur les démarches
pouvant être entreprises pour accroître les perspectives d’emploi des
travailleurs plus âgés et leur permettre de rester actifs. Il examine les bonnes
pratiques, identifie les facteurs clés et recommande des actions à entre-
prendre au niveau de l’UE, au niveau national, au niveau des entreprises
et au niveau individuel. L’étude analyse également le succès de la stra-
tégie européenne pour l’emploi, dont l’un des objectifs est de prolonger
la vie active et d’augmenter le taux d’emploi des travailleurs plus âgés.

http://ec.europa.eu/employment_social/incentive_measures/studies/ageing_and_em
ploym_en.pdf

Fostering mobility through competence development: the role of com-
petence and qualification development in fostering workforce mobi-
lity: conference summary, Thessaloniki, 9-10 November 2006 
[Favoriser la mobilité par le développement des compétences: le rôle du
développement des compétences et des qualifications dans la mobilité des
travailleurs: résumé de la conférence de Thessalonique, 9-10 novembre
2006].
Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail –
EFILWC; Centre européen pour le développement de la formation professionnelle
– CEDEFOP
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Luxembourg: EUR-OP, 2007, 41 p.
ISBN 978-92-897-0983-5; N° Cat. TJ-77-07-117-EN-C

Ce rapport est le résultat du premier séminaire du réseau d’entreprises
de l’EMCC, organisé conjointement par la Fondation européenne pour
l’amélioration des conditions de vie et de travail et par le Centre européen
pour le développement de la formation professionnelle. Le séminaire a
commencé par une série d’exposés présentant le cadre d’action et résu-
mant les recherches actuellement menées sur la mobilité des travailleurs
en Europe, sur la base des résultats d’une enquête récente d’Eurobaro-
mètre. La session suivante a été consacrée aux initiatives entreprises aux
niveaux européen, national et sectoriel pour promouvoir la transparence
et la reconnaissance des qualifications des salariés. 
http://www.eurofound.europa.eu/pubdocs/2007/13/en/1/ef0713en.pdf

Identities at work / Alan Brown, Simone Kirpal, Felix Rauner.
[Identités professionnelles] 
Centre international pour l’enseignement et la formation techniques et
professionnels – Unevoc
Dordrecht: Springer Verlag, 2007, 350 p. (Technical and Vocational Education
and Training, 5). 
ISBN 1-4020-4988-9

Cet ouvrage rapproche les théories internationales et les recherches
empiriques consacrées à la continuité et à l’évolution des processus de
formation de l’identité professionnelle dans le contexte des processus de
travail modernes et de la flexibilité du marché de l’emploi. En associant les
points de vue de la sociologie, de la psychologie, de la gestion organisa-
tionnelle et de l’EFP (enseignement et formation professionnels), cet ou-
vrage établit différents liens entre, d’un côté, les débats sur la formation
des compétences, le développement des ressources humaines et les car-
rières et, de l’autre, l’engagement au travail et les orientations profession-
nelles de chacun. Pour cela, l’ouvrage présente une nouvelle perspecti-
ve de recherche axée sur une approche interdisciplinaire et internationa-
le. Ce document constituera une ressource importante pour les chercheurs
et pour les décideurs dans les domaines de la formation des compétences,
du développement des ressources humaines et de la gestion organisation-
nelle.
http://www.unevoc.net/fileadmin/user_upload/pubs/UNEVOC_UIS_Report.pdf 

Mobility in Europe: analysis of the 2005 Eurobarometer survey on
geographical and labour market mobility 
[Mobilité en Europe: analyse de l’enquête Eurobaromètre 2005 sur la mo-
bilité géographique et du marché de l’emploi]. 
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Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail –
EFILWC
Luxembourg: EUR-OP, 2006, 82 p.
ISBN 92-897-0955-3; N° Cat. TJ-76-06-207-EN-C

Ce premier rapport sur les résultats des enquêtes donne la mesure de
la mobilité en Europe et étudie les intentions des citoyens européens quant
à l’avenir de la mobilité. Compte tenu du fait que les dispositions transi-
toires résultant de l’élargissement de l’Union en 2004 sont encore en cours
de discussion et que de nouvelles adhésions se profilent, le présent rap-
port vise à offrir un point de vue actuel sur une question essentielle pour
l’Union européenne.
http://www.eurofound.europa.eu/pubdocs/2006/59/en/1/ef0659en.pdf

Monitoring of regional labour markets in European states: concepts,
experiences, perspectives / Christa Larsen, Waldemar Mathejczyk,
Alfons Schmid.
[Surveillance des marchés régionaux de l’emploi dans les États européens:
concepts, expériences, perspectives] 
Munich: Rainer Hampp, 2007, 184 p. 
ISBN 978-86618-108-3

Les facteurs régionaux sont importants pour l’économie et pour l’em-
ploi sur des marchés internationaux fortement concurrentiels. Pour que les
marchés régionaux de l’emploi puissent fonctionner, il faut que des infor-
mations adéquates soient préalablement générées, puis transformées
en connaissances nouvelles pour tous les acteurs concernés. La surveillan-
ce des marchés régionaux de l’emploi peut être considérée comme une
approche permettant de répondre à ces besoins. Différents projets ont été
lancés dans ce domaine dans plusieurs pays européens. Leur objectif com-
mun est d’élaborer et d’utiliser des séries d’indicateurs pour mesurer le
marché régional de l’emploi à un moment donné et pouvoir fournir des
informations sur son évolution future. Cette activité est intéressante à la
fois pour les travailleurs régionaux et pour les entreprises. Cette antholo-
gie nous donne une idée de la diversité des approches européennes en
ce qui concerne la surveillance des marchés régionaux du travail. Elle pré-
sente différents concepts et instruments représentant la région dans la-
quelle ils sont utilisés.

OLCOS roadmap 2012: to promote the creation, sharing and re-use
of Open Educational Resources (OER) / Guntram Geser.
[Feuille de route OLCOS 2012: promouvoir la création, le partage et la ré-
utilisation de ressources éducatives ouvertes (OER)]
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Open eLearning Content Observatory Services – OLCOS
Salzburg: EduMedia Group, 2007, 150 p. ISBN 3-902448-08-3

Ce travail d’inventaire présenté sous forme de feuille de route a été
élaboré pour offrir aux décideurs un aperçu des développements actuels
et envisageables en matière d’OER (ressources éducatives ouvertes) ain-
si que des recommandations sur la manière d’aborder les divers défis aux-
quels sont confrontées les OER. Le rapport traite des domaines sui-
vants: politiques, cadres institutionnels et modèles économiques; bases
de contenus éducatifs en accès libre (ouvertes); laboratoires de ressources
et pratiques éducatives ouvertes. Pour chacun de ces domaines, les
facteurs/catalyseurs et inhibiteurs d’OER et de pratiques éducatives ou-
vertes sont identifiés et décrits dans le détail. Sur la base des résultats de
cette feuille de route, le rapport fournit également une série de recomman-
dations.
http://www.olcos.org/cms/upload/docs/olcos_roadmap.pdf

Participation in formal technical and vocational education and trai-
ning (TVET) programmes worldwide: an initial statistical study 
[Participation à des programmes d’enseignement et de formation tech-
niques et professionnels (EFTP) formels à travers le monde: étude sta-
tistique initiale]
Centre international pour l’enseignement et la formation techniques et
professionnels – Unevoc; Institut de statistique de l’UNESCO – ISU
Bonn: Unevoc, 2007, 124 p. 
ISBN 978-3-00-020134-9

Ce rapport vise à stimuler un processus important destiné à combler
le vide d’informations existant dans le domaine des indicateurs et des don-
nées quantitatives comparables en ce qui concerne la participation mon-
diale à l’EFTP. Il présente une des analyses statistiques les plus complètes
à ce jour sur la participation aux programmes d’enseignement et de for-
mation techniques et professionnels (EFTP) formels dans le monde. Il s’agit
d’une étude comparative internationale qui décrit l’accès à l’EFTP formel
par niveau, par âge et par sexe. Le rapport aborde trois grandes questions:
qu’existe-t-il actuellement en matière de données statistiques sur l’EFTP
formel dans le monde? Quels sont les bénéfices et les limites potentiels
des analyses statistiques des données existantes? Quelles sont les pro-
chaines étapes à suivre pour améliorer la collecte et l’analyse des don-
nées en matière d’EFTP? Ce rapport concerne les publics cibles que sont
les décideurs, les bailleurs de fonds, les chercheurs, les professionnels,
les administrateurs et les planificateurs en matière d’EFTP. 
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Quality and practice in assessment: new approaches in work-related
learning / Marja-Leena Stenström et Kati Laine (dir).
[Qualité et pratique de l’évaluation: nouvelles approches de l’apprentissa-
ge professionnel] 
Jyväskylä: Institut de recherche pédagogique 2006, 178 p.
ISBN 951-39-2608-7

Cet ouvrage regroupe les troisième et dernière livraisons du projet Leo-
nardo da Vinci QUAL-PRAXIS. L’objectif principal du projet QUAL-PRAXIS
était d’examiner et d’étudier, sous l’angle de diverses traditions nationales
en matière d’EFP, les modèles d’évaluation axés sur la pratique en en-
treprise. Le projet était centré sur l’identification des innovations ac-
tuelles et des futurs développements des pratiques et des approches d’éva-
luation de l’apprentissage professionnel dans différents pays européens.
Un intérêt particulier a été porté aux bonnes pratiques d’évaluation
axées sur la pratique en entreprise.

Research methods in education / Louis Cohen, Lawrence Manion et
Keith Morrison.
[Méthodes de recherche en éducation] / 
Londres: Routledge, 2007, 656 p. 6e éd.
ISBN 978-0-415-36878-0

Il s’agit là de la nouvelle édition d’un ouvrage qui a connu un grand suc-
cès. Les auteurs ont largement actualisé cette cinquième édition en y ajou-
tant des informations sur l’évolution actuelle des pratiques de recherche,
de la recherche-action, des technologies de l’information et de la com-
munication, de la conception des questionnaires, de la recherche ethno-
graphique, de la réalisation d’analyses des besoins, de l’élaboration et
de l’utilisation des tests, des méthodes d’observation, de la fiabilité et de
la validité, des problèmes éthiques et de la recherche sur les programmes
de formation. Le contenu a été entièrement remanié pour tenir compte des
besoins de plus en plus sophistiqués du chercheur en pédagogie. La nou-
velle édition est plus complète, actualisée et conviviale, mais aussi plus fa-
cilement accessible.

Union européenne: politiques, programmes

Linking the worlds of work and education through Tempus. 
[Relier les mondes de l’enseignement et du travail grâce à Tempus. 
Commission européenne, Direction générale de l’éducation et de la culture
Luxembourg: EUR-OP, 2007, 58 p.
ISBN 978-92-9157-486-5; Cat.No. TA-X1-07-007-EN-N
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Cette étude expose la manière dont la coopération université-entrepri-
se a évolué au sein de l’UE, sous la forme d’une réponse créative du mon-
de de l’enseignement à un rôle et à un environnement en pleine évolution.
Elle décrit les principes de la coopération université-entreprise et propose
des exemples pratiques, tirés à la fois de l’UE et d’autres régions dans les-
quelles Tempus opère. Elle propose des recommandations précises
pour les autorités, les universités et les entreprises. 
http://ec.europa.eu/education/programmes/tempus/doc/linking.pdf 

Un cadre cohérent d’indicateurs et de critères de référence pour le
suivi des progrès accomplis vers les objectifs de Lisbonne dans le
domaine de l’éducation et de la formation: communication de la Com-
mission.
Luxembourg: EUR-OP, 2007, 15 p.
(COM(2007) 61 final, le 21.2.2007)

Cette communication propose un cadre d’indicateurs et de critères
de référence pour le suivi des objectifs de Lisbonne dans le domaine de
l’éducation et de la formation, cadre qui est cohérent et qui, pour la pre-
mière fois, correspond pleinement aux objectifs plus détaillés du program-
me Éducation et formation 2010. De plus, ce cadre inclut également les
objectifs de convergence des structures de l’enseignement supérieur fixés
dans le contexte du «processus de Bologne» et du «processus de Copen-
hague» en matière de formation professionnelle. La communication pré-
sente une infrastructure statistique pouvant servir de base à l’élaboration
d’indicateurs. Elle invite le Conseil à adopter le cadre comme point de dé-
part pour assurer la direction et le pilotage stratégiques du programme
Éducation et formation 2010.
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/com/2007/com2007_0061fr01.pdf

Mise en oeuvre de la stratégie de Lisbonne renouvelée pour la crois-
sance et l’emploi «une année de résultats»: évaluation des programmes
nationaux de réforme / Commission des Communautés européennes
Luxembourg: EUR-OP, 2006, 215 p. 
(COM (2006) 816 final, 12.12.2006, partie II)

En octobre 2006, les États membres ont présenté leurs premiers rap-
ports sur la mise en œuvre de leurs programmes de réforme nationaux.
Sur la base de ces rapports, la Commission a préparé son rapport d’acti-
vité annuel 2007. Celui-ci présente une évaluation détaillée des progrès
accomplis et prend en compte le travail réalisé par le Conseil sur cer-
tains thèmes.
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2006:0816:FIN:FR:PDF

JOURNAL_FR_41.qxd:FR 41.qxd  8/30/07  5:22 PM  Page 187



Rapport final sur la mise en oeuvre du plan d’action de la Commis-
sion en matière de compétences et de mobilité Com(2002) 72 final /
rapport de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Co-
mité économique et social européen et au Comité des régions.
Luxembourg: EUR-OP, 2007, 11 p.
(COM, (2007) 24 final le 25.01.2007)

Le présent rapport vise à rendre compte des progrès accomplis ou des
lacunes constatées dans la mise en œuvre du plan d’action en matière de
compétences et de mobilité, adopté par la Commission en février 2002
et approuvé par le Conseil européen de Barcelone en mars 2002. Les ob-
jectifs initiaux au regard desquels les progrès ont été évalués étaient au
nombre de trois. Premièrement, renforcer la mobilité professionnelle et le
développement des compétences en veillant à ce que les systèmes d’édu-
cation et de formation soient en mesure de mieux répondre aux besoins
du marché de l’emploi. Deuxièmement, faciliter la mobilité géographique
par la suppression des obstacles administratifs et juridiques, le dévelop-
pement des compétences linguistiques et transculturelles, la promotion de
la reconnaissance transfrontalière des qualifications et par une politique
de l’immigration à l’échelle de l’UE. Troisièmement, promouvoir la mobili-
té professionnelle et géographique par l’apport et la diffusion d’informa-
tions sur les possibilités de mobilité existantes et sur les mécanismes de
soutien correspondants dans l’Union, principalement à travers la création
d’un site unique d’information sur la mobilité et l’amélioration du système
d’offres d’emploi EURES.
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/fr/com/2007/com2007_0024fr01.pdf

Les crédits d’apprentissage européens pour la formation et l’ensei-
gnement professionnels (ECVET): un dispositif pour le transfert, la
capitalisation et la reconnaissance des acquis des apprentissages en
Europe / document de travail des services de la Commission.
Luxembourg: EUR-OP, 2006, 20 p.
(SEC (2006) 1431, 31.10.2006) 

Le projet ECVET a pour objectif de créer un dispositif européen pour
faciliter le transfert, la capitalisation et la reconnaissance des acquis des
apprentissages des personnes qui passent d’un contexte d’apprentissage
à un autre ou d’un système de qualification à un autre, particulièrement en
période de mobilité, et qui souhaitent obtenir une qualification. L’ECVET
sera utilisé sur la base du volontariat. La Commission consulte tous les
pays qui participent au programme de travail Éducation et formation 2010,
les partenaires sociaux européens, les associations, les ONG et les ré-
seaux européens concernés, les instances européennes œuvrant dans ce
secteur, etc. Leurs réponses seront prises en compte dans l’élaboration
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du contenu final et des spécifications techniques de l’ECVET. La consul-
tation s’achèvera à la fin de mars 2007. 
http://ec.europa.eu/education/ecvt/work_fr.pdf

Nouveaux états membres – 
Bulgarie et Roumanie

BG Rapport de suivi sur le degré de préparation à l’adhésion à l’UE 
RO de la Bulgarie et de la Roumanie: communication de la Com-

mission.
Luxembourg: EUR-OP, 2006, 57 p.
(COM (2006) 549 final, 26.09.2006) 

Ce rapport présente l’évaluation faite par la Commission des
progrès accomplis par les deux pays depuis mai 2006. Il confirme
que la Bulgarie et la Roumanie ont continué à accomplir des pro-
grès pour achever leurs préparatifs en vue de l’adhésion, démon-
trant ainsi leur capacité à appliquer les principes et la législation
communautaires à partir du 1er janvier 2007. Ils ont atteint un de-
gré élevé d’alignement. Toutefois, la Commission recense un cer-
tain nombre de domaines qui continuent à poser problème, ainsi
que d’autres où la Commission prendra des mesures appropriées
afin d’assurer le bon fonctionnement de l’UE, à moins que ces pays
n’engagent des mesures correctives immédiates. Les deux pays
sont vivement incités à faire bon usage des mois qui précèdent l’ad-
hésion pour aborder les problèmes qui restent en suspens.
http://ec.europa.eu/enlargement/pdf/key_documents/2006/sept/report_bg_ro_
2006 _fr.pdf

Employment, education and occupation structures: a frame-
work for forecasting / Robert Stehrer.
[Structures d’emploi, d’éducation et de travail: un cadre prévision-
nel] 
Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche
Vienne: WIIW, 2005, 94 p.

Ce document présente un modèle qui permet de prévoir les
changements de niveaux et de structures d’emploi par secteur, par
catégorie professionnelle et par niveau d’éducation, modèle qui est
ensuite appliqué aux nouveaux États membres et à la Bulgarie et
à la Roumanie. Ce modèle est basé sur les principes suivants: com-
me ces pays sont confrontés à des niveaux de productivité plus
faibles que ceux de l’Europe des 15, leur capacité de rattrapage et
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d’évolution technique est plutôt élevée; donc, si ces pays conver-
gent vers les niveaux de productivité de l’Europe des 15 selon des
trajectoires données, les niveaux de revenus changeront égale-
ment, ce qui entraînera une évolution de la demande et, partant
(d’après la courbe de Engel), des structures de production.
http://libserver.cedefop.europa.eu/vetelib/nat/aut/ngo/2005_0002_en.pdf

Financing vocational education and training in the EU new Mem-
ber States and candidate countries  / Jean-Raymond Masson.
[Le financement de l’enseignement et de la formation profession-
nels dans les nouveaux pays membres de l’UE et dans les pays
candidats]
Fondation européenne pour la formation – ETF
Turin: ETF, 2004, 73 p. ISBN 92-9157-455-4

Le rapport donne un aperçu du financement de l’enseignement
et de la formation professionnels (EFP) dans sept nouveaux États
membres de l’Union européenne (Chypre, Estonie, Lettonie, Litua-
nie, Pologne, Slovénie et Slovaquie) et quatre pays candidats (Bul-
garie, Roumanie, Turquie, et dans une moindre mesure, Croatie).
L’auteur analyse les priorités et les tendances en matière de finan-
cement de l’EFP et met en lumière les principaux problèmes et dé-
fis en présence.
http://www.etf.europa.eu/pubmgmt.nsf/(getAttachment)/3AD39E01E3BA762AC12
5712A0064D1BB/$File/NOTE6MNPHG.pdf

Quality in education in the Balkan countries / Nikos P. Terzis.
[Qualité de l’éducation dans les pays des Balkans] 
Société des Balkans pour la pédagogie et l’éducation
Thessaloniki: Kyriakidis Brothers, 2005 (Education and pedagogy in
Balkan countries, 5) ISBN 960-343-829-4

Cinquième volume d’une série lancée par la Société des Bal-
kans pour la pédagogie et l’éducation, cet ouvrage regroupe tous
les rapports présentés sur le thème de la «Qualité de l’éducation
dans les pays des Balkans» lors de la conférence internationale de
la Société qui s’est tenue à Sofia les 2 et 3 juillet 2004. Chapitres:
qualité de l’éducation dans les pays des Balkans; qualité de l’édu-
cation à la maternelle, à l’école primaire et à l’école secondaire;
qualité de la formation des enseignants et de la gestion des établis-
sements scolaires; qualité de la formation professionnelle et de l’en-
seignement supérieur; qualité et innovations en termes d’éduca-
tion; qualité de la scolarité.
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BG Achieving the Lisbon goals: the contribution of vocational edu-
cation and training in Bulgaria / Ulrike Damyanovic, Haralabos
Fragoulis.
[Atteindre les objectifs de Lisbonne: contribution de l’enseignement
et de la formation professionnels en Bulgarie] 
Fondation européenne pour la formation – ETF
Turin: ETF, 2004, 21 p.

Ce rapport fait partie d’une série de rapports sur les pays euro-
péens. Il vient étayer un rapport plus important: Atteindre les ob-
jectifs de Lisbonne: la contribution de l’enseignement et de la for-
mation professionnels, préparé par la Commission européenne. Ce
rapport donne un aperçu des spécificités du système bulgare d’EFP.
http://www.etf.europa.eu/pubmgmt.nsf/(getAttachment)/7EEB86F72885C34D
C125702700567D0B/$File/ENL_LisbonMaastricht_BG_04_EN.pdf

Continuing vocational training in the context of lifelong lear-
ning in Bulgaria 
[Formation professionnelle continue dans le contexte de l’éduca-
tion et de la formation tout au long de la vie en Bulgarie].
Human Resource Development Centre – HRDC, Bulgarian National
Observatory – BNO
Turin: ETF, 2004, 56 p.

Le présent rapport a été préparé suite à un examen par les pairs,
réalisé dans le pays en novembre 2003, dans le cadre du nouveau
programme d’examen par les pairs de la Fondation européenne
pour la formation dans les pays de l’Europe du Sud-Est. L’équipe
d’examen par les pairs a examiné les politiques, stratégies, lois et
autres documents disponibles, et organisé des entretiens et des ré-
unions avec les décideurs, les professionnels et autres parties pre-
nantes au niveau national et dans deux régions: Centre-nord et
Centre-sud. L’équipe s‘est axée sur un certain nombre de problèmes,
notamment la perception du concept de formation professionnelle
continue et de formation tout au long de la vie en Bulgarie, ainsi
que l’analyse de l’offre et de la demande. Elle propose par ailleurs
des recommandations concrètes d’améliorations et des sugges-
tions d’actions à entreprendre pour faire correspondre l’offre et la
demande. 
http://www.etf.europa.eu/WebSite.nsf/Pages/A4D0C791E098444EC1256FA8
00609899/$FILE/ESEE_PeerReview_BG_04_EN.pdf
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Dynamik und Stabilität in Berufsbildungssystemen: eine theo-
retische und empirische Untersuchung von Transforma-
tionsprozessen am Beispiel Bulgariens und Litauens / Olga
Zlatkin-Troitschanskaia. 
[Dynamique et stabilité dans les systèmes de formation profession-
nelle: une étude théorique et empirique des processus de transfor-
mation à l’exemple de la Bulgarie et de la Lituanie]
Francfort: Peter Lang, 2005, 359 p. (Berufliche Bildung im Wandel, 6)
ISBN 3-631-52972-4

Cette étude traite des processus de transformation s’opérant
dans les systèmes de formation professionnelle des deux pays post-
socialistes d’Europe orientale que sont la Bulgarie et la Lituanie. El-
le met l’accent, d’une part, sur la nécessité de se mouvoir dans le
cadre des disciplines scientifiques pertinentes de la formation
professionnelle et d’appliquer leurs concepts au contexte spécifique
de l’Europe orientale, d’autre part d’éclairer, en partie du moins,
le gisement de connaissances disponibles en matière d’investiga-
tion spécifique de la recherche de transformation, ainsi que les
connaissances des disciplines scientifiques voisines, d’établir un
lien entre elles et de les intégrer dans le cadre de référence théo-
rique qu’il convient d’élargir de façon systématique. Les résultats
de ces considérations théoriques sont étayés par des recherches
empiriques en Bulgarie et en Lituanie et servent finalement à dé-
gager les conséquences qui s’imposent pour la recherche pédago-
gique. 

Erwachsenenbildung und Bildungspolitik in Bulgarien / Chris-
tian Geiselmann, Johann Theessen 
[Formation des adultes et politique éducative en Bulgarie]. 
Institut de coopération internationale de l’Association allemande pour la
formation des adultes – IIZ/DVV
Bonn: IIZ/DVV, 2005, 245 p. (Internationale Perspektiven der
Erwachsenenbildung, 48) ISBN 3-88513-805-0

Cette publication analyse l’état des formations ouvertes aux
adultes en Bulgarie, ainsi que les tentatives actuelles en matière
de réforme éducative. L’ouvrage pose notamment la question de
savoir quelles sont les institutions et traditions existantes qui per-
mettront de mener à bien les politiques de l’Union européenne en
matière d’éducation et de formation tout au long de la vie et quels
sont les obstacles à surmonter. 
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RO Achieving the Lisbon goals: the contribution of vocational edu-
cation and training in Romania / Arjen Deij, Mircea Badescu et
Haralabos Fragoulis.
[Atteindre les objectifs de Lisbonne: la contribution de l’enseigne-
ment et de la formation professionnels en Roumanie] 
Fondation européenne pour la formation – ETF
Turin: ETF, 2004, 31 p.

Ce rapport fait partie d’une série de rapports sur les pays euro-
péens. Il vient étayer un rapport plus important: Atteindre les ob-
jectifs de Lisbonne: la contribution de l’enseignement et de la for-
mation professionnels, préparé par la Commission européenne. Ce
rapport donne un aperçu des spécificités du système roumain d’EFP. 
http://www.etf.europa.eu/pubmgmt.nsf/(getAttachment)/249300069EC419B
AC125700D0041DA78/$File/NOTE6CRG3H.pdf

Vocational education and training and employment services
in Romania 
[Enseignement et formation professionnels et services de l’emploi
en Roumanie].
Fondation européenne pour la formation – ETF
Italie: Fondation européenne pour la formation, 2004, 98 p. 
ISBN 92-9157-299-3

Cette monographie nationale sur l’enseignement et la formation
professionnels et les services de l’emploi fournit des éléments de
référence pour évaluer les progrès réalisés suite à la mise en œuvre
des priorités identifiées dans le Document d’évaluation conjointe
des politiques de l’emploi (JAP), qui a fait l’objet d’un accord
entre le gouvernement roumain et la Commission européenne. Les
politiques actuelles de l’Union européenne, basées sur les conclu-
sions de Lisbonne, telles que l’initiative d’éducation et de formation
tout au long de la vie et la stratégie européenne pour l’emploi, dé-
finissent le cadre de l’analyse. 
http://www.etf.europa.eu/pubmgmt.nsf/(getAttachment)/4EACB40E5131E265
C12570270057ED59/$File/ENL_MON_RO_04_EN.pdf
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Vocational training versus general education: evidence from
an educational reform in Romania / Ofer Malamud, Cristian
Pop-Eleches.
[Formation professionnelle contre enseignement général: preuves
d’une réforme de l’éducation en Roumanie] 
Londres: London School of Economics and Political Science, 2005, 30 p.

La formation professionnelle et l’enseignement général sont
les deux principales formes de scolarisation au niveau secondai-
re dans le monde entier. La plupart des études qui comparent
les effets transversaux de la formation professionnelle et de l’en-
seignement général sur le marché de l’emploi sont biaisées au plan
de la sélection: en effet, les élèves les moins capables sont plus
susceptibles d’opter pour des cursus professionnels. Ce document
exploite une réforme éducative de 1973 en Roumanie, qui a trans-
féré une grande partie des élèves de la formation professionnel-
le vers l’enseignement général pour éviter les distorsions dues à
une sélection non aléatoire. Il analyse les effets de cette poli-
tique dans le contexte d’une économie de transition, qui se carac-
térise par un déclin de l’industrie de production et par le transfert
de la main-d’œuvre vers de nouveaux emplois. Résultat: les pu-
blics concernés par cette politique avaient beaucoup moins de
chance de travailler dans des emplois manuels ou artisanaux, mais
n’ont présenté à terme aucune différence en termes de chômage,
de non-emploi, de revenus familiaux ou de salaires par rapport à
ceux qui n’était pas concernés par ladite politique. La principale
conclusion de cette étude indique que les différences transversales
sur le marché de l’emploi entre les diplômes des écoles profes-
sionnelles et générales sont en majeure partie le résultat de la sé-
lection.
http://sticerd.lse.ac.uk/seminarpapers/dg31102005.pdf

Romania and the Lisbon Agenda: sustaining growth and fos-
tering jobs in an emergent economy / Daniel Daianu [et al.].
[La Roumanie et l’agenda de Lisbonne: soutenir la croissance et
créer des emplois dans une économie émergente] 
Bucharest: Grupul de Economie Aplicata, 2005, 57 p.

Le présent rapport a été préparé par une équipe de chercheurs
du «groupe d’économie appliquée». Le troisième rapport (novembre
2005) a été entrepris dans le cadre de l’agenda de Lisbonne révi-
sé. Il utilise des indicateurs structurels pour évaluer l’économie rou-
maine de manière comparative et pour étudier les liens existant
entre les politiques et la reprise/croissance économique de ces der-
nières années, le défi de la compétitivité dans le contexte local, et
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la capacité des décideurs roumains à créer des emplois comme
moyen d’atténuer la migration.
http://www.gea.org.ro/documente/ro/lisabona/lisabona2005.pdf

Romania just before EU accession: sustaining growth and fos-
tering jobs in an emerging economy (4th report) / Daniel Daia-
nu [et al.]
[La Roumanie juste avant l’adhésion à l’Union européenne: soute-
nir la croissance et créer des emplois dans une économie émer-
gente (4e rapport)] 
Bucarest: Grupul de Economie Aplicata, 2006, 93 p.

Il s’agit du quatrième rapport du GEA (groupe d’économie ap-
pliquée) qui évalue les performances économiques de la Rouma-
nie en utilisant les critères de référence de l’agenda de Lisbonne.
Ce quatrième rapport reconnaît les progrès accomplis dans cer-
tains domaines spécifiques de la stratégie de Lisbonne, notamment
l’investissement économique, le niveau relatif de PIB et la pro-
ductivité du travail. Il fournit également une série de recommanda-
tions visant à améliorer la capacité de la Roumanie à se conformer
aux nouvelles directives politiques de l’agenda de Lisbonne. Il n’est
pas inutile de répéter que les performances de la Roumanie doi-
vent être jugées de manière réaliste, car nous sommes loin des per-
formances de l’Europe des 25 dans la plupart des domaines de la
stratégie de Lisbonne et que nos priorités doivent être définies en
fonction des défis auxquels nous sommes confrontés.
http://www.gea.org.ro/documente/en/lisabona/2006/4threport.pdf

À lire
Bettina Brenner 195
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(Helen Drenoyianni)
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des variables contextuelles
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(César Madureira)

• Approche de la sociologie des
professions appliquée à la
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besoins de compétences
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formation professionnelle initiale
et continue
(Martin Mulder)

Recherche
• Innovations dans la formation

professionnelle et difficultés de
leur fondement empirique
(Reinhold Nickolaus, Bernd Knöll,
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compétences selon les
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Si vous souhaitez 
nous envoyer un article,

veuillez contacter 
Éric Fries Guggenheim 
(rédacteur en chef) par

courrier électronique 
à l’adresse suivante:

eric.friesguggenheim@
cedefop.europa.eu, 

par téléphone 
(30) 23 10 49 01 11 

ou par fax 
(30) 23 10 49 01 17.

Revue européenne 
de formation

professionnelle

Appel à
contributions

La Revue européenne de formation professionnelle publie des articles rédi-
gés par des chercheurs ou des spécialistes de la formation professionnelle
et de l’emploi. Nous sommes en quête de contributions permettant à un vas-
te public de décideurs politiques, de chercheurs et de praticiens à l’échelle
internationale d’être informés des résultats des recherches de haute qualité
qui sont menées, notamment de la recherche comparative transnationale.

La Revue européenne de formation professionnelle est une publication indé-
pendante, dont les articles sont soumis à une critique exigeante. Parais-
sant trois fois par an en espagnol, allemand, anglais, français et portugais,
elle jouit d’une large diffusion à travers l’Europe, à la fois dans les États
membres de l’Union européenne et au-delà de ses frontières.

La Revue est publiée par le Cedefop (Centre européen pour le développe-
ment de la formation professionnelle). Elle vise à contribuer au débat et à la
réflexion sur l’évolution de la formation et de l’enseignement profession-
nels, notamment en l’inscrivant dans une perspective européenne. La Revue
publie des articles qui présentent des idées nouvelles, rendent compte des
résultats de la recherche ou exposent les expériences et pratiques nationales
ou européennes. Elle publie également des prises de position et des réac-
tions à propos des questions liées à la formation et à l’enseignement profes-
sionnels.

Les articles proposés à la publication doivent être précis, tout en étant ac-
cessibles à un public large et varié. Ils doivent être suffisamment clairs
pour être compris par des lecteurs d’origines et de cultures différentes, qui
ne sont pas nécessairement familiarisés avec les systèmes de formation et
d’enseignement professionnels d’autres pays. En d’autres termes, le lecteur
devrait être en mesure de comprendre clairement le contexte et l’argumen-
tation présentés, à la lumière de ses propres traditions et expériences.

Parallèlement à leur publication, les articles de la Revue paraissent sous la
forme d’extraits sur Internet. Il est possible d’avoir un aperçu des numéros
précédents à l’adresse suivante: http://www.trainingvillage.gr/etv/ projects_net-
works/EJVT/.

Les auteurs des articles peuvent les rédiger soit en leur nom propre, soit en
tant que représentants d’une organisation. Les articles doivent comprendre
entre 15 000 et 35 000 caractères (espaces non comprises). Ils peuvent être
rédigés dans toutes les langues officielles de l’Union européenne, des pays
candidats ou des pays de l’Espace économique européen.

Les articles doivent être transmis au Cedefop par courrier électronique (an-
nexe au format Word), accompagnés d’une biographie succincte de l’au-
teur indiquant ses fonctions actuelles, d’un résumé pour le sommaire (45
mots au maximum), d’un résumé (entre 100 et 150 mots) et de 6 mots clés,
en anglais et dans la langue de l’article, non présents dans le titre.

Tous les articles proposés seront examinés par le Comité de rédaction de la
Revue, qui se réserve le droit de décider de leur publication et informera
les auteurs de sa décision. Les articles publiés dans la Revue ne doivent pas
nécessairement refléter le point de vue du Cedefop. Au contraire, la Revue
offre la possibilité de présenter différentes analyses et des positions variées,
voire contradictoires.
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Penka Ganova
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